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Notes explicatives

Dans le présent Rapport, les pays ont été regroupés en différentes catégories uniquement à des fins d’analyse 
ou de présentation des statistiques et ce classement n’implique aucun jugement en ce qui concerne le degré 
de développement de tel ou tel pays ou territoire.

Rapport 
le Manuel de statistiques de la CNUCED 2017 

employés dans le présent Rapport sont ceux employés dans le Manuel de statistiques de la CNUCED 2017. 

Autres notes

TDR correspondent au Rapport sur le commerce et le développement (d’une 
TDR 2017 correspond au Rapport sur le commerce et le développement 

2017 

un exercice budgétaire ou une campagne agricole.
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APERÇU GÉNÉRAL

Le changement technologique transforme nos existences au quotidien. L’innovation numérique 
a déjà changé la façon dont nous gagnons notre vie, apprenons, faisons nos achats et nous 
divertissons. Au niveau collectif, cette « quatrième révolution industrielle » transforme la 
géographie de la production et les contours du travail. Mais au bout du compte, ce sont les 
décisions sociales et politiques qui seront prises, sous forme de règles, de normes et de politiques, 
qui façonneront l’avenir.

À cet égard, le malheur a voulu que la révolution numérique ait lieu à une époque néolibérale. 

sociétés et d’austérité économique a mis en pièces le contrat social apparu après la Deuxième 
Guerre mondiale et remplacé celui-ci par un ensemble différent de règles, de normes et de 

des responsables publics sur la conduite des affaires.

Le programme néolibéral a fait sien le dessein d’un monde numérique interconnecté dans lequel 

économiques ont répliqué en transformant l’exploitation et le traitement des données en une corne 
d’abondance au service de la recherche de rentes. 

suivi, jusqu’aux scandales de « fausses nouvelles » et de protection des données qui occupent à 

aux déséquilibres liés à cet état de fait. Les pays ont commencé à admettre la nécessité de remédier 

main-d’œuvre du XXIe siècle. Mais jusqu’à présent, les actes n’ont pas toujours suivi les paroles.

Indépendamment du discours ambiant, rien de tout cela n’est franchement nouveau. La période 
de mondialisation d’avant 1914 a aussi été une période de changements technologiques 
spectaculaires où le télégraphe, le chemin de fer et la navigation à vapeur ont accéléré et rétréci 
le monde ; ce monde-là aussi a été un monde de pouvoir incontrôlé des monopoles, de spéculation 

fustigea un « âge doré » de richesse privée indécente, de corruption politique endémique et 
de misère sociale généralisée. À l’instar des grands patrons du numérique d’aujourd’hui, les 
entrepreneurs ferroviaires d’antan étaient passés maîtres dans l’art de manipuler des nouveaux 

Et à l’instar de ce qui se passe aujourd’hui, les nouvelles technologies de la communication 
du XIXe

« libre-échange », maints commentateurs parlent avec nostalgie, invoquant David Ricardo et 

retard sur le plan technologique, de se spécialiser dans ce qu’ils faisaient de mieux et de s’ouvrir 
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monde sera gagnant quand c’est le seul vainqueur qui remporte presque tout ; article de foi de 

comparaisons avec la Sainte Inquisition.
e siècle fut l’enjeu d’une politique peu 

glorieuse consistant à imposer le contrôle colonial à la périphérie et à augmenter les droits de 
douane dans la partie émergente du centre, souvent, comme dans le cas des États-Unis, jusqu’à 
des niveaux très élevés. Mais comme aujourd’hui, le discours sur le libre-échange a servi de 

contenir le coût des affaires.

limites. On a eu tôt fait d’établir des parallèles inconfortables avec les années 1930. Mais s’il est 
une leçon à retenir de l’entre-deux-guerres, c’est que la promotion incantatoire du libre-échange 

quand tout le reste s’effondrera. Et les discours un peu faciles de ceux qui s’engagent à ne laisser 
personne de côté tout en en appelant à la bonne volonté des entreprises ou à la part d’ange des 

des inégalités, de l’endettement et de l’insécurité. 

La réponse ne peut consister à se retrancher dans quelque mythe de la nation exceptionnelle, ou 
à contempler la situation en espérant qu’une vague d’exubérance numérique vienne emporter 
tous les problèmes. Bien au contraire, il est urgent de repenser le système multilatéral si l’on veut 
que l’ère du numérique tienne ses promesses.

Quand le discours progressiste et le courage politique se font absents, il n’est pas surprenant que 
l’interrègne, comme l’aurait prédit Antonio Gramsci, manifeste des signes inquiétants de morbidité 

qui célèbre 200 ans cette année, n’a rien perdu de son pouvoir d’évocation de notre peur et notre 
fascination du progrès technologique : « Le commencement est toujours aujourd’hui ».

Comme un mauvais pressentiment : Où va l’économie mondiale ?

Il y a dix ans, en septembre 2008, Lehman Brothers déposait son bilan. Brusquement, nul ne sut plus 
exactement qui devait quoi à qui, qui avait risqué trop gros et ne pouvait rembourser, ou qui serait le prochain 
à tomber ; les marchés interbancaires s’immobilisèrent ; la panique s’empara de Wall Street ; des entreprises 

la Grande Modération n’allait pas se muer en une autre Grande Dépression.

Ce qui étonne avec le recul, c’est la complaisance qui a régné avant la crise. Ce qui étonne encore plus, c’est 

plus équitable. Mais les banques ont grossi encore davantage sur le dos de l’argent public ; les instruments 

et le rachat d’actions est devenu le critère d’une bonne gestion. A contrario, l’économie réelle est repartie sur 
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sont tournés vers les marchés d’exportation, mais aucune de ces options n’a produit de la croissance sur une 

n’ont ici aucune excuse, tout du moins s’ils ont pris la peine de lire Adam Smith. Dans tout système qui 

en cause de sa légitimité. Le sentiment que les responsables de la crise sont non seulement restés impunis, 

a contaminé aujourd’hui les institutions politiques qui relient les citoyens, les populations et les pays, aux 
niveaux national, régional et international.

Le paradoxe de la mondialisation au XXIe

Au cours de l’année écoulée, le discours ambiant qui berce l’économie mondiale a changé. L’impression d’une 

des pays avancés se sont laissés convaincre par des prévisions optimistes de reprise économique que le moment 
était venu de revenir sur les politiques d’abondance monétaire en place depuis dix ans. 

L’optimisme a été de courte durée. Les dernières prévisions de croissance ont été moins bonnes qu’attendu 
et indiquent une certaine décélération. D’après les prévisions, la croissance de la zone euro a décéléré au 
premier trimestre de 2018 par rapport au trimestre précédent, et atteint à présent son rythme le plus lent 

brut (PIB) a été révisé à la baisse pour le premier trimestre de 2,3 % à 2,0 %, soit nettement moins qu’aux 
trois trimestres précédents ; et la croissance est devenue négative au Japon au premier trimestre. 

Les pays en développement résistent mieux : la croissance enregistrée au premier trimestre de 2018 a été 

ralentissement sont apparus dernièrement. 

monétaire est évoquée avec de plus en plus d’insistance, un certain nombre de pays en développement luttent 

ces problèmes s’accompagnent. 

dette/PIB mondial est aujourd’hui plus élevé de presque un tiers qu’en 2008. 

La dette privée a explosé, en particulier dans les pays émergents et les pays en développement, dont la part 
de l’encours de la dette mondiale a augmenté de 7 % en 2007 à 26 % en 2017, tandis que le ratio crédit 
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Clairement, les marchés sont devenus instables du moment que les banques centrales des pays avancés ont 

concernant l’économie mondiale : revenir sur la politique monétaire accommodante passée (en l’absence 

Qui plus est, les conséquences d’un resserrement de la politique monétaire, maintenant ou plus tard, pourraient 

mondiale à partir des problèmes d’une région ou d’un secteur donnés semblent à présent plus importants 
que jamais. L’évolution synchronisée des marchés d’actions du monde entier en est un indice. Si les prix 

Les liquidités bon marché qui pouvaient être obtenues sur les marchés des pays développés ont provoqué une 

des niveaux insoutenables, les salaires nominaux ont augmenté dans des proportions nettement moindres, 

moyen de stimuler la demande atone des ménages est passé par de nouvelles bulles d’endettement. 

les pays avancés, le ratio investissement/PIB a diminué de 23 % en moyenne en 2008 à 21 % en 2017. Même 
dans les pays émergents et les pays en développement, le ratio investissement/PIB s’est établi à 32,3 % en 
2017, soit à peine plus que les 30,4 % atteints en 2008, l’année de la crise, tandis que certains grands pays 
enregistrent une baisse sur cette période.

les incertitudes au sujet de l’évolution de prix du pétrole qui répondent aussi à la dynamique géopolitique, 
et les trajectoires et les conséquences possibles des guerres commerciales qui pourraient résulter du bras de 

tendance cette année ; mais bien malin qui pourra prédire la suite des événements.

l’économie mondiale. Parce que les droits de douane agissent en premier lieu en redistribuant les revenus 

plus apocalyptiques de spécialistes du commerce international. Cependant, ils n’auront presque certainement 

des politiques de plein emploi, la diminution continue des revenus allant au travail, l’amenuisement des 
dépenses sociales et les liens étroits entre pouvoir économique et pouvoir politique. Les guerres commerciales 



APERÇU GÉNÉRAL

V

correspond exactement à ce que les acteurs réunis à La Havane en 1947 pour établir une organisation 

et maintenant montre bien à quel point l’ordre multilatéral actuel s’est éloigné de son intention originelle. 

Le misérable esprit de monopole

Comme on l’a vu dans le Rapport sur le commerce et le développement de l’année précédente, on observe 
couramment aujourd’hui dans bon nombre de pays et de secteurs une concentration accrue des marchés et 
un accroissement des marges, tandis que le comportement de recherche de rentes domine tout en haut de la 
hiérarchie des entreprises. Ces tendances n’ont pas manqué de s’internationaliser.

en même temps que davantage de marchés ont été libéralisés. 

Le développement du commerce qui en a résulté a été étroitement lié à l’expansion des chaînes de valeur 
mondiales (CVM) dirigées par des grandes entreprises ayant leur siège principalement dans les pays 
industrialisés. Cela a permis à davantage de pays en développement de participer à la division internationale 

aussi bien la part nationale de la valeur ajoutée totale que la part nationale des revenus du travail dans la 
valeur ajoutée totale ont diminué presque partout, à l’exception notable de la Chine. Les données sont plus 
contrastées s’agissant de la part nationale de la part du capital : elle a augmenté de manière importante aux 

dans la valeur ajoutée totale a augmenté dans la plupart des pays développés, en particulier au Japon. Il y 
a eu progression de cette part également (à partir de niveaux assez bas) dans un certain nombre de pays 
en développement, dont le Brésil, la Chine, l’Indonésie, le Mexique, la province chinoise de Taiwan et la 

ajoutée totale.

marchandises autres que le pétrole, que parmi le cercle restreint des sociétés exportatrices, le 1 % supérieur 

les cinq principales entreprises exportatrices, en moyenne, ont représenté 30 % des exportations nationales 
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nationale et du travail partout dans le monde. 

conséquence de stratégies des sociétés transnationales consistant à capter la valeur au sein de chaînes de 

il est improbable que les gains immédiats de production et de création d’emplois se concrétiseront par une 
ascension dynamique de l’échelle du développement.

La Chine doit une bonne partie de son succès particulier dans l’utilisation des chaînes de valeur mondiales à la 
capacité qu’elle a eu de revendiquer et d’utiliser une marge d’action pour mobiliser activement le commerce 
par des politiques industrielles ciblées et d’autres politiques visant à augmenter la part de la valeur ajoutée 

En même temps qu’a progressé la concentration des marchés d’exportation, les grandes sociétés ont accru 
leur capacité de tirer des rentes d’obstacles concurrentiels plus nouveaux et plus incorporels, c’est-à-dire une 
protection accrue des droits de propriété intellectuelle et une capacité à exploiter la réglementation nationale 
pour des pratiques de déplacement des bénéfices et d’évasion fiscale. Dès lors, le produit des droits de propriété 
intellectuelle associés aux monopoles augmente, en même temps que le coût fiscal relatif assumé par les 
plus grandes entreprises diminue, ce qui fausse les règles du jeu. Il ressort des exercices empiriques menés 
pour les besoins du présent Rapport que le bond en avant de la rentabilité des plus importantes sociétés 
transnationales − utilisées comme variables représentatives des très grandes entreprises qui dominent le 
commerce et la finance internationaux − qui a accompagné leur concentration croissante, a agi comme un 
puissant facteur de contraction de la part globale des revenus du travail, ce qui a encore aggravé les inégalités 
de revenus entre les personnes.

grands gagnants et tout un ensemble de petites entreprises et de travailleurs qui se retrouvent sous pression.

doivent être en mesure de recueillir et d’analyser toutes les données concernant les marchés et les conditions 

la gérer est considéré depuis longtemps comme une entrave à la croissance de la plupart des entreprises des 
pays en développement, ainsi que des petites entreprises des pays développés.

La bonne nouvelle pour les pays en développement est que l’intelligence des données, créée par l’utilisation 
d’algorithmes appliqués aux données massives, peut aider les entreprises (dans le secteur du numérique et 
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d’approvisionnement complexes, et à prendre pied dans l’univers de la prise de décisions algorithmique. La 

indiquent que des entreprises du Sud seraient parvenues à exploiter les technologies numériques pour entrer 

La mauvaise nouvelle provient de certaines tendances qui indiquent que l’on se dirige vers un scénario 

moyenne de plus de 400 milliards de dollars, contre 200 milliards s’agissant des premières entreprises de 

l’attention, c’est la rapidité avec laquelle les avantages découlant d’une position dominante se sont accumulés 

L’ampleur de ces disparités et la vitesse à laquelle elles se sont creusées sont dues en grande partie à 
l’extraction, au traitement et à la vente de données. Les données, comme les idées et les connaissances plus 

L’évolution vers une plus grande concentration, dans le secteur numérique comme dans le secteur analogique 
du monde économique, soulève plusieurs risques macroéconomiques et problèmes de développement, qui 

peut avoir dans le contexte de l’hypermondialisation sur la demande globale, car il aide le capital à acquérir 
progressivement une part plus grande du revenu mondial au détriment du travail. Maints économistes ont noté 
que la montée des inégalités, conjuguée à la propension plus élevée des riches à épargner, crée un penchant 

la crise, les grandes entreprises ont réduit leurs investissements, ce qui a déprimé davantage la demande 
globale et contribué au ralentissement du commerce ces dernières années. Cette dislocation du couple 

productivité, en particulier dans les pays avancés.

concurrents pour consolider leur position dominante et augmenter leurs marges, etc. Hélas, les tentatives des 
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un meilleur moyen d’élargir la base d’imposition des pays en développement.

Les problèmes de politique générale à l’ère du numérique

de commercialisation pour que les pays en développement puissent tirer parti du commerce électronique. 

aux marchés nationaux.

leur création, on a compris que le rattrapage passe par des politiques industrielles actives qui permettent de 
mobiliser les ressources nationales et de les canaliser vers des utilisations productives. Cela n’est pas moins 

déséquilibres de pouvoir économique inhérents à la révolution des données, il sera encore plus crucial que 

nombreux pays développés lors des phases antérieures ou actuelles de la numérisation. Mais la plupart des 

devraient également prendre en compte la problématique de la souveraineté sur les données, qui concerne 

Pour pouvoir s’orienter vers un avenir numérique et en tirer parti, les pays en développement doivent 

numériques nécessaires apparaissent clairement au vu des écarts importants et bien connus qui les séparent 

développé, accuse un retard considérable en matière de bande passante, de vitesse de connexion et d’état 
de préparation des réseaux.
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secteur du numérique. 

et de l’innovation, l’accélération de la croissance de la productivité, et la hausse des revenus et l’expansion des 

peuvent aggraver les inégalités et créer des obstacles à l’entrée sur le marché. Compte tenu de la domination 

sérieusement d’adopter des politiques pour prévenir les comportements anticoncurrentiels de ces entreprises, 
ainsi que l’utilisation abusive des données recueillies. 

L’un des moyens de s’attaquer aux stratégies de recherche de rentes à l’heure du numérique serait de scinder 

accepter la tendance à la concentration des marchés, tout en établissant des règles pour limiter la capacité 

certaines caractéristiques en commun avec les services d’utilité publique, il serait possible de réglementer 
l’activité des grandes entreprises comme s’il s’agissait d’entreprises d’utilité publique directement chargées 

étant semblable aux secteurs traditionnels des réseaux essentiels, comme l’eau et l’énergie. 

Pour ne pas prendre de retard dans la révolution technologique qui est en cours, les pays en développement 

en développement qui sont parvenus à mettre au point des technologies numériques avancées. L’économie 

sont assimilées à des secrets commerciaux et que certaines règles contraignantes s’appliquent au partage de 

saisir les possibilités de plus en plus importantes du monde numérique en leur permettant de s’apporter un 

Les pays en développement devront cependant préserver ou même étendre la marge d’action dont ils 
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de technologie et les droits de douane sur les transmissions électroniques. Certaines des règles énoncées 
dans les accords commerciaux qui existent déjà ou qui sont en cours de négociation tendent à restreindre la 

La communauté internationale vient à peine d’entamer un dialogue sur les règles et normes nécessaires pour 
s’occuper de toutes ces questions et elle doit encore s’accorder pour déterminer quelles questions relatives 

guidés par des intérêts commerciaux étroits.

Une maison de BRICS et de mortier

investissements et exportations. Le rythme soutenu de l’investissement national a permis de tirer parti 

de la productivité pendant la même période.

des exportateurs de la région en 2004, avant de devenir le premier exportateur mondial en 2007. De manière 

économique collective. Même au sein de ce groupe, le parcours de la Chine est extraordinaire. La part du 

cependant, elle est passée de 3,7 % environ à 7,4 %, ce qui reste une augmentation, mais pas spectaculaire. 
Cela est également vrai de la part dans les exportations mondiales, la progression de la Chine étant nettement 

les principaux exportateurs de ces produits ont enregistré une hausse temporaire de leurs parts de marché.
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développement. Au Mexique et dans d’autres pays d’Amérique centrale, par exemple, les industries 
d’assemblage ont été liées à la création d’économies d’enclave qui ont peu de liens avec le reste de l’économie 

pris en compte dans la base de données. Dans de nombreux pays en développement, le commerce à l’ère de 

en développement pris en compte, 18 ont vu augmenter la part de ces industries dans la valeur ajoutée des 

des incidences négatives sur le changement structurel.

ne progressent pas beaucoup à cet égard, étant donné que leurs exportations restent très concentrées dans 

latine, les années 1990 ont été une période de changement structurel et de modernisation technologique, 

des années 1990, ce qui donne à penser que la modernisation technologique y a été limitée, dans le meilleur 

Chine, sans parler des nouveaux pays industriels de la première génération.

Dans l’ensemble, les données sur le commerce bilatéral semblent indiquer que c’est le commerce intrarégional 

la connectivité téléphonique (donnée essentielle à l’ère du numérique), de la distribution d’eau courante 

une croissance soutenue dans de nombreuses régions en développement, en particulier l’Asie du Sud et 
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accordés par la Banque mondiale avait baissé de 60 % dans les années 2000 par rapport aux années 1960. 

le modèle d’investissement et d’exportation de la Chine à l’échelle mondiale. 

de coordination qui peuvent rendre les investissements privés très rentables, mais dans le même temps, la 
participation du secteur public est souvent nécessaire pour que les résultats voulus soient pleinement atteints, 

Il faudrait plutôt opérer un changement de paradigme qui placerait sans ambiguïté les investissements 
d’infrastructure dans le contexte de la transformation structurelle et permettrait d’envisager dans une 
perspective différente la planification, la réalisation et la coordination de ces investissements, en particulier 
dans les pays en développement qui renforcent leurs capacités industrielles. Pour ce faire, il faut revoir et 
actualiser une réflexion menée il y a quelque temps déjà sur la planification du développement. En particulier, 
l’étude novatrice publiée il y a soixante ans par Albert Hirschman peut 
fournir un cadre utile pour mettre en rapport ce que l’on appelait communément « l’infrastructure économique 
et sociale » (l’infrastructure publique) et les activités directement productives (les investissements privés). 

privés, promouvant ainsi les capacités organisationnelles et autres qui sont nécessaires pour maintenir le 

investissements. 

investisseurs privés. 
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du sommet de la hiérarchie que comme un cadre général de coordination qui concerne un large éventail 

technologies à adopter, sur la coordination macroéconomique des décisions d’investissement et sur les besoins 
en ressources et les moyens d’y répondre. Dans cette perspective, le nouvel essor des plans nationaux de 
développement observé dans de nombreux pays en développement depuis le début du nouveau Millénaire 

action audacieuse de la part des dirigeants politiques. 

Les chantres du libre-échange

Il n’est pas surprenant de constater que l’hypermondialisation suscite des réactions négatives de plus en plus 
vives ; il est plus étonnant que ces réactions visent principalement le système commercial international, sachant 
que l’aggravation de l’insécurité, de l’endettement et des inégalités qui en est à l’origine tient davantage au 

en accroissant l’incertitude économique et la pression qui pèse sur les salariés et les consommateurs et, 

des subtilités de la théorie commerciale ricardienne ou qu’elles ne seraient rien d’autre que les victimes 
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des 

en place de conditions égales pour tous, régies par un ensemble de

et les téléphones mobiles, et elle s’accomplit sous la conduite de grandes entreprises qui occupent des 
positions de plus en plus dominantes sur les marchés et exercent leurs activités dans le cadre d’accords de 

. dans des livraisons précédentes 
du présent Rapport

capital industriel

Il n’est donc guère surprenant que l’inquiétude croissante des victimes toujours plus nombreuses de 

commerce sont partagées soit beaucoup plus remis en question. Les économistes classiques ont leur part de 

nuances de l’histoire économique, ils se montrent partisans d’un libre-échange absolu lorsqu’il s’agit de 

de réduire les retombées négatives. 

Les conceptions du commerce devraient

acte des enseignements tirés des cas de pays exportateurs qui obtiennent de bons résultats et des indications 

procéder à l’évaluation des liens de causalité entre aggravation des inégalités, recherche de rentes, baisse 
des investissements et accroissement de l’endettement. 

selon des modalités plus démocratiques, plus équitables et plus viables. Plus précisément, en ce qui concerne 

d’aujourd’hui. 

Premièrement, la Charte de La Havane tendait à situer les accords commerciaux dans un contexte 
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scène pour éviter que les réactions hostiles au commerce ne s’enveniment davantage.

Deuxièmement, les signataires de la Charte de La Havane reconnaissaient les liens entre les conditions du 
marché du travail, les inégalités et le commerce, préconisant d’améliorer les rémunérations et les conditions 

du XXIe siècle, y compris ceux de l’économie numérique, devrait constituer une priorité.

pragmatiques. La nécessité de cette marge d’action met également au premier plan la question de la négociation 

creusé les inégalités et déchiré le tissu social et politique. Comme les rédacteurs de la Charte de La Havane 

lesquels elle est impossible.
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TENDANCES ET DÉFIS ACTUELS 
DE L’ÉCONOMIE MONDIALE

1. La déconnexion panglossienne

Au cours de l’année écoulée, devant les signes d’une 
reprise synchronisée de la croissance, amorcée début 
2017, l’économie mondiale jusque-là morose a repris 
quelques couleurs1. Les perspectives optimistes 
de croissance future annoncées par les principaux 
instituts de prévision ont amené les banques centrales 
et les décideurs macroéconomiques des pays avancés 

la politique de l’argent facile suivie ces dix dernières 

démarrage du « retournement monétaire », de son 
rythme et de son ampleur.

Cependant certains signes laissent déjà entrevoir que 
tous les acteurs concernés ne sont pas parfaitement 
en phase avec la nouvelle partition. Les récentes
estimations de croissance ont été plus mitigées que 
prévu et témoignent d’une incertitude croissante. 
À titre d’exemple, la croissance en zone euro
(UE-19) au premier trimestre de 2018 n’aurait été 
que de 0,4 %, un ralentissement net par rapport au 
trimestre précédent et le taux le plus faible depuis le 
troisième trimestre de 2016 (Eurostat, mai 2018)2. 
Aux États-Unis, la croissance annualisée du PIB 
pour le premier trimestre a été révisée à la baisse à 
2,2 %, un taux inférieur à celui des trois trimestres 
précédents, tandis que la croissance au deuxième 
trimestre a rebondi de façon spectaculaire à 4,1 % 
grâce à la hausse des dépenses des ménages et à une 
augmentation marquée des recettes d’exportation.
Dans l’ensemble des pays du G20, la croissance d’une
année sur l’autre au premier trimestre de 2018, qui 
s’est élevée à 3,9 %, a été nettement inférieure aux 
5,4 % enregistrés au milieu des années 2010, pendant 
la reprise à court terme qui a directement suivi la 

observée depuis 2017 reste inégale et sa trajectoire 
est incertaine. 

un sentiment croissant d’incertitude a vu le jour, 
alimenté à la fois par des données récentes et par 
une évaluation plus réaliste des tendances à moyen 

l’économie mondiale ou de la direction qu’elle
prend. L’incertitude est aggravée par les multiples 
déconnexions entre les anticipations et annonces

partout dans le monde : stagnation des salaires et 
inégalités croissantes malgré la baisse du chômage ; 

jugé plus sûr, plus simple et plus juste ; baisse de 

des entreprises ; et ratios dette-revenu proches, voire 
supérieurs à ceux qui prévalaient juste avant la crise 
mondiale, il y a dix ans.

A. Donner un sens aux tendances économiques mondiales

FIGURE 1.1 Taux de croissance du PIB réel du G20, 
premier trimestre de 2009-premier 
trimestre de 2018
(Variation en pourcentage d’une année 
sur l’autre)

Source : Organisation de coopération et de développement économiques,
Base de données OECD.Stat.
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Dans ce contexte, les allusions à une accélération de 
la reprise économique, au resserrement des marchés 

facilitent l’acceptation par un public anxieux du 
passage à une politique monétaire plus restrictive. 
Elles freinent également les appels à l’expansion 
budgétaire. Comme indiqué dans le TDR 2017, 
l’austérité budgétaire est la norme dans les économies 
avancées depuis 20133, mais les projections actuelles 
mettent en garde contre toute orientation budgétaire 
plus proactive. Bien au contraire, l’opinion dominante 

être réprimés et la dette publique réduite. Les mesures 
adoptées récemment par l’administration américaine 
(favorisées par ailleurs par les capitaux privés), telles 
que les réductions d’impôts annoncées en 2017 et les 
plans visant à accroître les dépenses d’infrastructure 
(même si les engagements financiers sont très 
vagues), sont considérées avec suspicion, car elles 

D’après la position conventionnelle, l’assainissement 
budgétaire doit rester à l’ordre du jour, nonobstant 
les avantages potentiels des dépenses publiques 
pour réduire les inégalités et assurer une plus 
grande stabilité cyclique. La politique monétaire 
reste donc le seul instrument macroéconomique 

contexte de reprise économique, tous s’accordent 
à dire qu’elle devrait être progressivement atténuée 
et resserrée. Mais cette position est délicate à tenir, 
car elle implique d’être toujours sur la corde raide 
entre surchauffe et récession potentielle, tout en 

création d’emplois de qualité et d’accroissement des 
inégalités. En outre, cette orientation politique crée 

volatils et, ce qui est peut-être le plus important, 
d’un endettement insoutenable dans les économies 
de marché avancées et émergentes.

À bien des égards, différentes parties de l’économie 
mondiale sont aussi vulnérables, sinon plus, qu’elles 
ne l’étaient en 2007 et 2008, avant la panique mondiale 
créée par la faillite de Lehman Brothers. Dans un tel 
contexte, tenter de résoudre la déconnexion entre les 

seule politique monétaire pourrait bien précipiter un 
autre épisode douloureux de restructuration par la crise.

2. Flambée des marchés d’actifs

Le revirement de la politique monétaire dans les 
pays avancés soulève une question. Si la reprise 

n’est pas solide, pourquoi les banques centrales et 
les gouvernements sont-ils obsédés par le retrait de 

depuis la crise ? Des explications classiques, telles 

apporter de réponse, car dans les économies avancées 

cibles (très bas) et les pressions sur les coûts sont 
généralement faibles car les salaires n’augmentent 
pas sensiblement, voire stagnent.

L’explication la plus plausible est la crainte d’une 
surchauffe des marchés d’actifs tant dans les 
économies avancées qu’en développement. Les 
liquidités bon marché et rapidement disponibles sur 
les marchés des pays développés ont permis aux 
investisseurs de s’engager dans diverses formes 
d’opérations spéculatives sur écart de rendement, 
qui ont alimenté la spirale des prix des actifs de 
deux manières. D’abord, le faible coût du capital 
a encouragé les spéculateurs à investir dans divers 
marchés d’actifs en prévision de rendements élevés. 

boursiers et immobiliers qui en a résulté dans 
de nombreux pays a fait grimper les prix et 
assuré la réalisation des attentes des investisseurs, 
générant davantage d’investissements similaires. 
Deuxièmement, l’injection de liquidités a déclenché 
des expansions de crédit, après que les banques aient 
partiellement corrigé leurs bilans d’après crise avec 
le soutien du gouvernement et des banques centrales. 
Il en résulte un meilleur accès au crédit pour les 
ménages et les entreprises, même s’ils sont nombreux 

dans leur bilan. Une partie de ce crédit a été utilisée 
à son tour pour des investissements dans des actifs, 

qui en découle sur les marchés d’actifs est de plus en 

cycle de type « Minsky ».

Cet essor des marchés d’actifs, alors que la croissance 
est restée anémique, témoigne du décalage persistant 
entre les tendances de l’économie réelle et les 

d’actions a été marqué, les valorisations ayant touché 

accepté, mais tant que l’orchestre joue, les acteurs 

peu étaient prêts à quitter la piste, l’essor a perduré. 
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terme des marchés dans certains pays développés et 
pays émergents d’Asie. Une évolution notable est la 
synchronisation croissante des mouvements entre les 
deux ensembles de marchés, tant pendant le boom 
que lors de l’effondrement des marchés au cours de 
la crise de 2008/09.

Une telle synchronisation n’avait pas cours au début 
des années d’hypermondialisation. Ainsi, au moment
de la bulle Internet de 2001, les marchés boursiers 
des pays développés occidentaux comme la France, 

l’Allemagne, le Royaume-Uni et les États-Unis, 
ainsi que ceux du Japon et de la République de
Corée en Asie, ont connu un repli, alors que ceux 

ont enregistré de bonnes performances. Mais après 
2003, les marchés boursiers ont beaucoup plus 
suivi une évolution parallèle. En particulier, après 
l’adoption de politiques qui ont injecté des liquidités 
peu onéreuses dans les pays avancés en réponse à 
la crise mondiale, les marchés du monde entier ont 

forte hausse de l’indice boursier entre mars 2009
et mars 2018 dans tous les pays, l’ampleur de cette 
hausse a varié considérablement d’un pays à l’autre. 
À titre d’exemple, l’augmentation a été de 230 % en 
Allemagne, 163 % aux États-Unis, 300 % en Inde et 

L’ajustement des prix de l’immobilier a été plus long 
après le krach de 2008, mais même sur les marchés 

des liquidités, fût-ce dans une moindre mesure que 

l’immobilier ont fortement augmenté ces dernières 

a été nettement moins prononcée, même sur les 
marchés immobiliers des pays avancés. En Europe, 
par exemple, les prix de l’immobilier résidentiel ont 
stagné en France, baissé en Italie et augmenté en 

FIGURE 1.2 Marché boursier, dans quelques pays 
développés, janvier 1990-mars 2018
(Indice)

Source : Base de données mondiale de CEIC Data. 

FIGURE 1.3 Marché boursier, dans quelques 
pays développés et émergents 
d’Asie, janvier 1990-mars 2018
(Indice)

Source : 

FIGURE 1.4 Évolution des indices boursiers 
dans quelques pays, 2009-2018
(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la Base de données
mondiale de CEIC Data. 

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

16 000

1990 1992 1994 1997 1999 2002 2005 2007 2010 2013 2016

France : CAC 40
Allemagne : DAX
Royaume-Uni : FT30
États-Unis : Dow Jones

2018

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000
45 000

1990 1994 1998 2002 2006 2010 2014 2018

Inde : BSE SENSEX
Japon : Nikkei 225
République de Corée : indice KOSPI (échelle de droite)
Thaïlande : indice SET (échelle de droite)

104,0

230,4

162,5

267,9
300,2

198,6

128,6

328.8

0

50

100

150

200

250

300

350

France Royaume-
Uni

ThaïlandeInde République
de Corée

Allemagne États-
Unis

Japon



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2018 : POUVOIR, PLATEFORMES ET L’ILLUSION DU LIBRE-ÉCHANGE

4

3. Marchés d’actifs et inégalité des revenus

Les fortes hausses des prix sur les marchés d’actifs 
ont aggravé les inégalités liées à la croissance durant 

compare les augmentations des salaires nominaux
moyens entre 2009 et 2015 (la dernière année pour 
laquelle des données sont actuellement disponibles) 
et l’appréciation des marchés boursiers, montre les 
écarts substantiels entre les deux dans quelques
économies avancées et en développement. L’écart 
s’est probablement encore creusé depuis lors 

dans tous ces pays. Cela souligne la redistribution 

qui a résulté de la déconnexion entre l’économie 

L’accroissement des inégalités s’inscrit dans le 
prolongement d’une tendance à long terme, comme 
noté dans le TDR 2017. La forte augmentation des 
inégalités, associée à l’hypermondialisation, s’est 
traduite, entre autres, par une baisse de la part des 

FIGURE 1.5 Prix de l’immobilier résidentiel aux 
États-Unis, premier trimestre de 
2005-quatrième trimestre de 2017
(Indice des prix réels, 2010 = 100)

Source : Banque des règlements internationaux (BRI), statistiques sur les 
prix de l’immobilier.

FIGURE 1.6 Prix de l’immobilier résidentiel dans 
la zone euro, premier trimestre de 
2005-quatrième trimestre de 2017
(Indice des prix réels, 2010 = 100)

Source :

FIGURE 1.7 Prix de l’immobilier résidentiel, dans 
certains pays européens, premier 
trimestre de 2005-quatrième 
trimestre de 2017
(Indice des prix réels, 2010 = 100)

Source : 

FIGURE 1.8 Appréciation du marché boursier et 
hausse des salaires nominaux, dans 
quelques économies, 2009-2015
(Variation en pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la Base de données
mondiale de CEIC Data ; et Organisation internationale du Travail 
(OIT), Rapport mondial sur les salaires. 

Note : Les dernières données disponibles sur les salaires nominaux ne 
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salaires dans le revenu national. Même pendant les 
années d’euphorie, entre le début des années 2000 
et 2007, la part des salaires est tombée de 57,5 % à 
moins de 55 % dans les pays développés et de 53 % 
à 49,5 % dans les pays en développement, qui étaient
jusque-là les points les plus bas enregistrés4. Par la 
suite, la baisse s’est poursuivie dans les économies 
avancées et, si la part des salaires s’est quelque peu 
redressée dans les pays en développement et en 
transition, elle reste nettement inférieure aux niveaux 
des années 1990 ou même au début des années 2000. 

L’une des conséquences en a été la croissance
potentiellement anémique de la demande des 
ménages, qui n’a été soutenue, si tant est qu’elle ait 
pu l’être, que sur la base de l’endettement. C’était la 
voix suivie dans le monde développé avant la crise 
mondiale et le plus alarmant est qu’une évolution 
similaire est relevée aujourd’hui dans de nombreux 
pays en développement. La sous-section suivante en 
décrit les manifestations et les vulnérabilités extrêmes 
qu’elle crée dans de nombreuses régions du monde.

Un signe évident des vulnérabilités accumulées au 
cours des années d’argent facile est qu’au fur et à 
mesure des timides corrections de leurs politiques 
d’abondance monétaire et de taux d’intérêt faibles 
engagées par la Réserve fédérale des États-Unis et 
d’autres banques centrales, l’environnement des 

dont les pays émergents à économie de marché, est 
devenu extrêmement aléatoire et instable. À partir 
de 2010, avec l’assouplissement quantitatif en cours, 

en développement ont gonflé. Les investisseurs
confrontés à une baisse spectaculaire des rendements
des actifs financiers sur les principales places 
financières ont restructuré leurs portefeuilles en
privilégiant les opérations de portage et, plus 
généralement, les actifs à haut rendement des pays 
émergents (TDR 2016, TDR 2017). Mais lorsque les 
pouvoirs publics des pays développés ont signalé 
le retour anticipé à des politiques monétaires plus 

en développement sont devenus fortement négatifs 
et sont restés en territoire négatif jusqu’en 2016

entrées nettes globales de capitaux légèrement
positives, principalement dans les pays d’Asie en

développement (à l’exclusion de la Chine), dans 
les économies à revenu élevé d’Amérique latine et 
dans certains pays en transition. Cette tendance à la 
hausse ne devrait cependant pas durer, compte tenu 
de l’évolution défavorable des comptes courants et 
de l’instabilité monétaire dans plusieurs grands pays 
en développement, notamment en Argentine, au 

des estimations récentes de l’Institut de finance 

de capitaux de portefeuille vers les pays émergents 
se sont inversés. Selon les données de l’IFI pour
25 pays émergents, les ventes d’obligations et 
d’actions par les investisseurs étrangers ont dépassé 
les achats de près de 200 millions de dollars en avril 
2018, soit la plus importante sortie depuis novembre 

d’obligations et d’actions ont atteint 12,3 milliards 
de dollars en mai, sous l’impulsion de 8 milliards de 
sorties en Asie et de 4,7 milliards en Afrique et au 

investissements étrangers directs se sont maintenus, 

émergents à un montant positif de 32 milliards de 
dollars en avril, comparativement à une moyenne
mensuelle de 7 milliards en 2017. Cette évolution a 
été corroborée par l’Emerging Markets Capital Flows

pays émergents) du FMI (Koepke and Goel, 2018), 

FIGURE 1.9 Flux nets de capitaux privés par région, 
premier trimestre de 2007-quatrième 
trimestre de 2017
(En milliards de dollars courants)

Source : CNUCED, d’après la base de données Financial Statistics basée
sur FMI, base de données sur la balance des paiements ; et 
données des banques centrales. 
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émergents ont été positifs au premier trimestre de 

portefeuille.

5. L’explosion mondiale de la dette

Dans ce contexte, la dépendance persistante de la 
croissance mondiale, même limitée, à l’égard de 
la dette demeure une préoccupation majeure. Au 
troisième trimestre de 2017, l’encours de la dette 
mondiale était passé de moins de 150 000 milliards 

près de 250 000 milliards de dollars, soit plus de trois 
fois la production mondiale. Selon les estimations 
les plus récentes de la CNUCED, le ratio de la dette 
mondiale au PIB est supérieur de près d’un tiers à ce 

reprise mondiale actuelle repose sur une bulle du 
crédit. Mais « l’effet de richesse » de l’appréciation 
des valeurs d’actifs sous forme d’une consommation 

des prix des actifs intervenue après 2012, que pendant 

Cela s’explique en partie par le fait que le fardeau 
de l’ancienne dette accumulée au cours de la crise 
précédente n’a pas été allégé de manière substantielle, 
ce qui a freiné les dépenses des ménages. Lorsqu’une 
bulle se forme sur les vestiges non encore résorbés 

stimulant des dépenses privées est considérablement 
réduite.

De plus, compte tenu de la déconnexion entre la 

question plus tôt, l’expansion de la dette n’a pas 

investissements/PIB des pays émergents et des 
pays en développement, qui s’élevait à 30,4 % 
durant l’année de crise 2008, n’était que légèrement 
supérieur (32,3 % en 2017), selon la base de données 
des Perspectives de l’économie mondiale du FMI. 
Dans les économies avancées, ce chiffre est passé 
de 22,8 % à 21,2 %.

D’autre part, encouragées par l’appréciation de la 
valeur des actions et l’accès à de l’argent facile et 
bon marché, les entreprises se sont tournées vers des 
opérations de fusion-acquisition. Selon les données 

réalisées et en cours dans le monde a franchi la barre 

des 3 000 milliards de dollars au premier semestre 
de 2018, soit une hausse de près de 65 % par 
rapport au premier semestre de 2017 (tableau 1.1). 
Ces regroupements d’entreprises, qui nécessitent 
souvent le rachat de concurrents dans un contexte 
oligopolistique, ont fait grimper encore davantage 
les valorisations des entreprises, en les dissociant 
complètement des fondamentaux actuels ou des 

élevés ont également permis aux grandes entreprises 
d’utiliser les réserves de liquidités qu’elles détenaient 
pour racheter leurs propres actions à un prix élevé, 
augmentant ainsi la valeur des stocks des promoteurs 
et des gestionnaires en place. Cela aussi a contribué 
à la fragilité et à l’incertitude qui caractérisent 
l’environnement actuel.

Simultanément, les facteurs économiques qui 
continuent d’alourdir le fardeau de la dette et 
d’accroître le risque de crises de l’endettement ont 
changé. Il y a une décennie, le niveau insoutenable de 
la dette des ménages aux États-Unis et les emprunts 

un désastre. Les secteurs bancaires des principales 
économies ayant dans une certaine mesure réduit 
leur niveau d’endettement du fait de mesures de 
régulation plus strictes, la préoccupation principale à 
l’heure actuelle concerne la dette des entreprises non 

en développement, car les marchés des obligations 
de société et les intermédiaires non bancaires jouent 
un rôle de plus en plus important par rapport aux 
secteurs bancaires. Selon certaines estimations, au plan 

sont à présent fortement endettées, avec des ratios 
d’endettement (engagements/fonds propres) de 5 voire 
davantage, tandis que les obligations d’entreprise 
autres que de premier rang ont quadruplé depuis 
2008 (Standard & Poor Global, 2018 ; Lund et al., 

TABLEAU 1.1 Regroupements d’entreprises 
réalisés et en cours dans le 
monde entier, 2016-2018

Valeur 
(En millions de 

dollars courants) Nombre

Source : Thomson Reuters.



TENDANCES ET DÉFIS ACTUELS DE L’ÉCONOMIE MONDIALE

7

2018). Aux États-Unis, le ratio du crédit aux sociétés 

de 69,7 % en 2007 à 66,1 % en 2011, est remonté à 
73,5 % en 20175.

Dans ce contexte, la vulnérabilité liée à l’endettement 
des pays en développement s’est accrue sur plusieurs 
fronts (United Nations, 2018a, forthcoming). Si 
l’essentiel de l’encours de la dette mondiale est 
encore détenu dans les économies avancées, la 
part des pays en développement dans ces encours 
est passée d’environ 7 % en 2007 à près de 26 % 
une décennie plus tard. L’encours total de la dette 
extérieure des pays en développement et en transition, 
qui a augmenté en moyenne de 8,5 % par an entre 
2008 et 2017, est estimé à 7 640 milliards de dollars 
en 2017. Les résultats des années 2000, au cours 
desquelles de nombreux pays en développement sont 
parvenus à stabiliser et à améliorer leur endettement 
grâce à la combinaison d’un environnement 
économique extérieur favorable, d’un allégement 
de la dette internationale et d’une forte croissance 
intérieure, ont ainsi été sensiblement annulés. 
La principale difficulté à laquelle se heurtent 
les pays en développement pour maintenir la 
viabilité de leur dette a été leur intégration hâtive 

internationaux en expansion rapide, et la présence 
concomitante de nombreux prêteurs privés dans leurs 
dettes. Pour l’ensemble des pays en développement, 
la part de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État due aux créanciers privés est passée de 
41 % en 2000 à plus de 60 % en 2017. Dans la seule 
Afrique subsaharienne, la part de la dette extérieure 
privée non garantie dans la dette extérieure totale est 
passée d’environ 6 % en 2000 à près de 25 % en 2015, 
avec pour conséquence d’importants changements 
structurels dans les bilans extérieurs, des échanges 
de créances contre des participations et un recours 

Les économies les moins développées ont surtout 
été affectées par la situation de leur dette publique 

extérieure et l’augmentation du coût du service de 
la dette qui en a découlé à la suite de l’inversion 

Les niveaux médians de dette publique extérieure 
de ce groupe de pays sont passés de 33 % du PIB en 
2013 à 47 % en 2017. En conséquence, le nombre 
de pays en développement à faible revenu confrontés 
à de sérieux problèmes d’endettement est passé de 
22 à 35, une augmentation due principalement aux 
pays d’Afrique subsaharienne (United Nations, 
2018b). Entre 2014 et 2017, le nombre de pays en 
développement pour lesquels le service de la dette 
représente plus de 15 % des recettes publiques est 
passé de 21 à 29.

au cours des dernières années a touché plus 
directement les pays émergents à économie de 
marché, où le ratio du crédit aux sociétés non 

par les entreprises des pays émergents à couvrir 
convenablement leurs risques constituent une 
vulnérabilité préoccupante aux crises de la dette 

systémiques, peuvent facilement muer en crises 
de la dette du secteur public. Plus généralement, 
dans de nombreux pays émergents à économie de 
marché, l’évolution des bilans extérieurs sur la base 
d’échanges de créances contre des participations 
(tant à l’actif qu’au passif) entre 2000 et 2016, 
encouragée par les gouvernements pour réduire la 
vulnérabilité pour la dette extérieure, n’a fait que 

une présence étrangère importante et volatile sur 
les marchés boursiers locaux (Akyüz, forthcoming 
2018). En outre, une caractéristique plus récente des 

le biais de titres de créance plutôt que des capitaux 
propres (van Dijkhuizen and Neuteboom, 2018).

Au niveau mondial, les liquidités excédentaires ont 
rendu le système vulnérable aux crises. Les banques 
centrales des pays développés cherchent donc des 
occasions de corriger leurs mesures monétaires 

accentuation de la fragilité. Mais dès l’annonce par les 
banques centrales de leur intention de laisser les taux 
augmenter et de moins recourir au levier monétaire, 
les marchés ont gagné en instabilité, ces mesures 
risquant de saper le fondement des investissements de 

B. Les politiques à l’épreuve des problèmes nouveaux



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2018 : POUVOIR, PLATEFORMES ET L’ILLUSION DU LIBRE-ÉCHANGE

8

type « opération spéculative sur écart de rendement ». 
À mesure que les banques centrales, au prétexte d’une 
reprise mondiale synchronisée (encore incertaine), 
décideront d’assainir les bilans et de relever les taux, 
les investisseurs adopteront une position baissière.

Comme nous l’avons vu, les vulnérabilités sont 
particulièrement criantes dans les pays émergents. 

apportés par des investisseurs poursuivant des 
intérêts à court terme et susceptibles de se retirer de 
ces marchés lorsque l’accès à l’argent bon marché 
se sera tari dans les pays développés. Si tel est le 
cas, la fuite des capitaux qui en résultera aura des 
effets déstabilisants non seulement sur les marchés 
boursiers, mais aussi sur les marchés des changes, 
avec les effets externes qui en découlent (pour les 
entreprises qui ont souscrit des emprunts en devises, 
par exemple). Les pays les plus favorisés par les 
investisseurs étrangers, ceux qui ont connu la plus 
forte hausse des prix des actifs, comme l’Inde et la 

Les banques centrales sont de ce fait confrontées 
à un dilemme. Si elles n’inversent pas la politique 
d’argent facile, l’effondrement des marchés d’actifs, 
lorsqu’il se produira, sera plus marqué et plus 
dommageable. D’un autre côté, cette inversion risque 
de donner un coup d’arrêt à la reprise en cours. Il n’y 
a pas de solution claire à ce dilemme, d’autant plus 
qu’à l’exception des États-Unis, il n’existe aucun 
plan de relance budgétaire compensatoire pour 
couvrir l’éventuelle instabilité. Ainsi, même avec 
les évaluations les plus optimistes des perspectives 
économiques futures, l’incertitude prévaut. La 
véritable question qui se pose maintenant est de savoir 
à quel point l’atterrissage sur les marchés d’actifs 
sera brutal et quelles en seront les conséquences 
pour l’économie réelle. Plus la spirale spéculative 
se prolonge, plus l’atterrissage risque d’être brutal 
et les effets externes dommageables.

Les conditions actuelles laissent clairement entrevoir 

accrue et d’incertitude autour d’une trajectoire 
de croissance faible et erratique peut perdurer un 
certain temps, surtout si la politique monétaire 
accommodante est prolongée et les relèvements 
proposés des taux d’intérêt dans les grandes 
économies assouplis. Dans l’intervalle, les flux 
d’argent facile continueront de soutenir l’appréciation 
des actifs à l’échelle mondiale, notamment par des 

flux vers les pays en développement, du moins 
pendant un certain temps encore.

D’autres mesures pourraient dynamiser davantage 

gain net inattendu de près de 1 % du PIB par an pour 

correspondante pour le gouvernement), combinée 
à des transferts similaires de richesse entre les 
mains du secteur privé et des particuliers fortunés 
d’autres économies développées (par privatisation 
et autres mesures similaires), pourrait continuer à 

ainsi que des opérations telles que les opérations 
de fusion-acquisition, les programmes de rachat de 
titres et autres activités de portefeuille. Celles-ci 

et l’effet de levier politique, même si le coup de 
fouet donné à la croissance n’est que temporaire ; 

Mais les responsables de l’élaboration des politiques 
doivent faire face à d’autres facteurs qui sont de 
puissantes sources d’instabilité. Face à eux, il faut 

coopération et de coordination internationales bien 
supérieur à ce que nous connaissons aujourd’hui. 
Deux de ces facteurs en particulier méritent une 
attention plus soutenue : la reprise des cours mondiaux 
du pétrole, qui ont été déprimés ces dernières années, 

des paiements des pays importateurs de pétrole ; et 
les effets possibles des pressions protectionnistes 
qui semblent maintenant prendre corps entre les 
principaux partenaires commerciaux. 

1. La hausse du prix du pétrole

Depuis la mi-mai 2018, le prix du Brent oscille 
autour de 80 dollars le baril. Il s’agit d’une hausse 
de 47 dollars par baril (soit 64 %) par rapport au 
creux précédent enregistré en juin 2017. Elle est 
intervenue en dépit de l’absence de reprise majeure 
de la demande mondiale de pétrole et a été largement 
motivée par deux facteurs agissant du côté de l’offre. 
Le premier est le succès de ce que l’on a appelé 
« OPEP-plus » dans la réduction de l’offre mondiale 
de pétrole, qui a commencé par un changement de 
position de l’Arabie saoudite. En 2014, l’Arabie 
saoudite, représentant près d’un tiers de la production 
de l’OPEP, a résisté aux réductions de production 
pour freiner la baisse du prix du pétrole, au motif que 
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cela rendrait les producteurs de schistes compétitifs 
et augmenterait leur part de marché au détriment de 
sa propre part. Cependant, cette position a évolué au 

des réductions impopulaires des subventions et de 
lourds emprunts par l’État. Le pays a de ce fait accepté 

l’OPEP est allée encore plus loin en décembre 2016 
en concluant un accord avec la Fédération de Russie 
et d’autres producteurs de pétrole non membres de 
l’OPEP pour réduire de 558 000 barils de brut par 
jour leurs approvisionnements sur le marché mondial. 
Ces réductions s’ajoutent à celles de 1,2 million de 
barils par jour déjà décidées par les membres de 
l’OPEP. Au total, la diminution représente près de 

logiquement, les stocks de pétrole ont chuté et les 
prix ont augmenté.

D’autres mesures de nature plus géopolitique (comme 
la décision des États-Unis de se retirer de l’accord 
nucléaire avec la République islamique d’Iran et 
d’imposer à nouveau des sanctions) sont susceptibles 
d’aggraver la pénurie de pétrole et ont également eu 
un impact sur les anticipations. Le résultat net a été 
une forte hausse des cours mondiaux du pétrole. Dans 

au plan mondial, le prétexte avancé par les banques 

facile » serait validé et des hausses de taux devraient 
suivre. Mais, comme mentionné précédemment, cette 
mesure pourrait avoir des effets imprévus et faire 
avorter la reprise naissante.

2. Le protectionnisme des États-Unis et 
les guerres commerciales potentielles

Un autre facteur aggrave l’incertitude : le tournant 
protectionniste pris par les États-Unis. Depuis 
janvier 2018, l’administration américaine a annoncé 
diverses mesures qui ont failli déclencher ce que 
beaucoup appellent une « guerre commerciale », en 
commençant par des contingentements et les droits 
de douane sur les importations de panneaux solaires 
et de machines à laver en provenance de Chine, puis 
sur l’acier et l’aluminium en provenance d’un plus 
grand nombre de pays, ainsi qu’une enquête sur les 
importations américaines d’automobiles.

Les droits de douane ont été imposés en vertu d’une 
clause de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) relative aux importations qui menacent la 
sécurité nationale, bien que l’idée première soit 

de limiter la concurrence du métal bon marché 
subventionné par les pays étrangers, qui s’apparente 
à du « dumping ». Par la suite, d’autres sanctions 
commerciales ont été imposées à la Chine, au motif 
qu’elle utilisait des méthodes déloyales telles que 
le piratage de secrets commerciaux et exigeait des 
sociétés américaines la divulgation de leurs « secrets 
commerciaux » en échange de l’accès au marché 
chinois. Ces mesures consistaient entre autres en 
des restrictions à l’investissement et en l’imposition 
progressive de droits de douane sur d’autres 
exportations chinoises.

à divers partenaires commerciaux tels que l’Union 

devant l’OMC, mais leurs conséquences ne sont 
pas claires et devront d’une manière ou d’une autre 
être analysées sur le long terme. L’autre réaction a 
été l’annonce de représailles sous forme de droits 
de douanes, visant des activités et des exportations 
spécifiques des États-Unis. L’Union européenne 
a annoncé l’imposition de droits sur une série 
d’importations américaines totalisant plus de 
3 milliards de dollars, et le Canada a fait de même sur 
des importations d’une valeur de plus de 16 milliards 
de dollars. La réaction initiale de la Chine a été 
mesurée. Dans une déclaration datée de début avril 
2018, le Gouvernement chinois a annoncé des droits 
de douane sur les importations américaines d’une 
valeur d’environ 3 milliards de dollars, dont 15 % sur 
120 produits américains tels que les fruits, les noix, 
le vin et les tuyaux en acier et 25 % sur huit autres, 
dont l’aluminium recyclé et le porc. Il s’agissait 
là d’un geste symbolique montrant qu’en cas de 
besoin la Chine était prête à réagir. En juin 2018, 
les États-Unis ont annoncé une hausse sensible des 
droits de douane sur les importations en provenance 
de Chine, avec une première tranche de 25 % sur 
818 produits, dont les importations étaient évaluées 
à 34 milliards de dollars aux États-Unis. Début 

200 milliards de dollars supplémentaires de droits 
de douane sur les produits chinois, déclenchant une 
riposte plus concertée de la Chine sur les importations 
en provenance des États-Unis. D’autres listes de 
produits susceptibles d’être taxés étaient encore 
en suspens au moment de la rédaction du présent 
Rapport. Un processus de représailles est d’ores et 
déjà en cours.

L’impact d’une telle vague de protectionnisme 
est 
global des États-Unis a augmenté de près de 
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13 % pour atteindre 568 milliards de dollars 
en 2017. De ce montant, environ 375 milliards 
de dollars sont imputables au déficit entre la 

l’imposition de ces droits de douane unilatéraux 
ne permettra pas de réduire ces déficits, qui 

la situation pourrait encore s’aggraver avec des 
mesures de rétorsion. Cette évolution perturberait 
probablement les chaînes de valeur mondiales autour 
desquelles s’articule aujourd’hui une grande partie 
des échanges commerciaux. Une telle perturbation 

multinationales plutôt que la production nationale, 
mais aurait probablement des répercussions négatives 
sur l’investissement en raison du niveau accru 

encourager les délocalisations ou les « délocalisations 

barrières tarifaires, ce qui stopperait partiellement 
le processus de mondialisation. D’autre part, dans 
la mesure où elle accroît les recettes publiques et 
donc les dépenses publiques dans les différents pays, 
elle pourrait stimuler la croissance sur la base de la 

demande intérieure en réduisant les fuites sous forme 
d’importations. Il n’est donc pas facile de prévoir 
l’effet sur la croissance mondiale et sa répartition, 
mais tant que les échanges commerciaux perdureront, 
ce qui serait le cas puisque des facteurs autres que les 

et excédents commerciaux persisteront.

En résumé, si les mesures protectionnistes unilatérales 
des États-Unis peuvent contribuer ou non à renforcer 
leurs producteurs nationaux, il est peu probable 
qu’elles aient une incidence significative sur 

elles risquent de provoquer des perturbations dans 
la structure des échanges et d’accroître l’incertitude, 
ce qui, en l’absence de mesures macroéconomiques 
expansionnistes, nuira vraisemblablement au 
commerce mondial. Elles auront également des 
conséquences sur le plan de la distribution, susceptibles 
d’affaiblir la croissance (voir l’annexe I.A ci-dessous). 

protectionnistes comme un moyen d’échapper aux 
longues années de stagnation relative. Mais elle risque 
en fait de parvenir au même résultat.

1. Signaux du commerce mondial

Le commerce mondial de marchandises s’est 
récemment redressé, tout en demeurant en deçà 
des derniers plus hauts niveaux. Les exportations 
mondiales de marchandises ont représenté 
17 000 milliards de dollars en 2017, en hausse par 
rapport aux 16 000 milliards de dollars enregistrés 
l’année précédente, mais en dessous du niveau de 
19 000 milliards de dollars enregistré en 2013 et 

la baisse des prix des produits de base par rapport 
aux sommets atteints avant 20146.

Le commerce mesuré en volume montre également 

commerce mondial de marchandises a augmenté de 

le commerce devrait croître de 4,2 % en 2018. Ainsi, 
si la croissance du commerce de marchandises a repris 
un certain éclat depuis la crise, la reprise, même avant 
l’augmentation récente des tensions commerciales, 

qu’en l’absence de variations importantes entre les 
pays dans les résultats commerciaux qui sous-tendent 

les tendances globales, les pays ne peuvent s’attendre 
à ce que le commerce soit le principal stimulant 
de la croissance. Une question cruciale est de 
savoir dans quelle mesure le ralentissement de la 

de la Chine, en sa qualité de moteur important de la 
demande mondiale, car si cette situation se répercute 
négativement, d’autres pays risquent d’être confrontés 
à une demande anémique pour leurs exportations.

D’après les chiffres ventilés de la base de données 
du Bureau for Economic Policy Analysis (CPB) 
néerlandais7, la reprise du commerce mondial en 
2017 a été marquée par deux éléments notables. 
Premièrement, les plus fortes hausses de la demande 
d’importations sont venues des pays émergents, qui 
ont vu leurs importations augmenter de 6,9 % en 2017, 
contre 0,6 % en 2016. Les chiffres correspondants 
pour les pays développés étaient respectivement de 
3,5 % et 2,1 %. Deuxièmement, l’Asie, l’Amérique 
latine et les États-Unis sont en tête en termes de 
croissance du volume des importations, l’Asie (avec 
8,8 % de croissance) devançant largement l’Amérique 
latine (6,2 %) et les États-Unis (4 %). Les importations 
de la zone euro ont progressé à un rythme beaucoup 

C. Structure des échanges mondiaux
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FIGURE 1.10 Évolution du volume du commerce 
mondial, janvier 2008-avril 2018
(Indice, 2010 = 100)

Source : Bureau of Economic Policy Analysis (CPB) Pays-Bas, World 
Trade database.

Note : Les regroupements de pays sont ceux utilisés par la source. 
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plus lent, de l’ordre de 3,1 %. Selon l’OMC, l’Asie 
a contribué pour 2,9 points de pourcentage à la
croissance des importations mondiales, soit 60 % de 
l’augmentation globale.

mois de 2018 semblent indiquer qu’après ce qui a 
semblé être une reprise, la demande d’importations 
en provenance de certains des pôles de croissance 

Pour l’ensemble du monde, le taux de croissance 
moyen annuel du volume des importations au cours 
des quatre premiers mois de 2018 s’est établi à
4,7 %, contre 4,8 % pour la période correspondante 
de l’année précédente. Mais la croissance des 
importations est passée de 6,9 % à 5,9 % dans les 
pays émergents.

Le recul de l’Asie en tant que source de demande a été
en partie dû à la Chine, qui, outre un ralentissement 
de la croissance de la production, s’est également 
engagée dans un processus de rééquilibrage
de la croissance, de l’investissement vers la 
consommation. L’investissement, qui a représenté 
55 % de la croissance du PIB en 2013, n’a contribué 
qu’à hauteur de 32 % en 2017, entraînant une baisse 
des importations de biens d’équipement qui n’a 
peut-être pas été compensée par des importations
supplémentaires de biens de consommation. Compte
tenu de cette évolution, la contribution continue des 
États-Unis à la croissance de la demande mondiale 
est encore plus cruciale pour la vigueur du commerce 
mondial. La menace de l’administration américaine 
d’ériger de vastes murs protectionnistes pèse 
potentiellement encore davantage sur la croissance 
dans le reste du monde, et ceci à un moment où 
la demande mondiale donne déjà des signes de
faiblesse. Alors que le rôle de l’Asie en tant que
pôle de croissance a été atténué, la contribution des 
États-Unis est de plus en plus incertaine. 

2. Commerce des services

Le commerce des services, en revanche, ne montre 

de services, qui ont chuté en 2015 et stagné en

2017, passant d’un peu moins de 5 000 milliards 
de dollars à 5 300 milliards de dollars. Cependant, 
la valeur des exportations de services était à peine 
supérieure aux 5 100 milliards de dollars enregistrés 
en 20148. Le renforcement de la croissance en 2017 
a marqué tous les groupes : pays développés, pays 
en développement et pays en transition qui, après
plusieurs années consécutives de croissance négative 

7,9 et 12,2 % respectivement.

Les données quantitatives disponibles pour les deux 
principales composantes du commerce des services 

aperçu supplémentaire des tendances de ce secteur. 
Le commerce maritime mondial a connu un véritable 
essor en 2017, avec des volumes en hausse de 4 %, 
la croissance la plus forte des cinq dernières années. 
Dans ce secteur, le commerce de marchandises
conteneurisées et des produits secs en vrac a enregistré 
les taux d’expansion les plus élevés. Après les résultats
relativement modestes des deux années précédentes, 
le commerce de marchandises conteneurisées a 
progressé de 6 % et celui des produits secs en vrac 
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Le tourisme international a enregistré de piètres 
résultats en 2016, avec une hausse des arrivées de 
touristes internationaux de 3,9 %, soit le taux le 
plus bas depuis 2009. Mais en 2017, ces arrivées 
ont augmenté de 7 %, ce qui constitue la plus forte 
croissance des sept dernières années. L’Organisation 
mondiale du tourisme des Nations Unies estime que 
cette vitalité pourrait perdurer, avec une progression 
des arrivées de 4 à 5 % en 2018. Les taux de 
croissance ont augmenté dans toutes les régions, 
avec une progression de 8 % des arrivées en Europe 

Moyen-Orient et de 3 % aux Amériques (dont une 
hausse de 7 % pour l’Amérique du Sud).

3. Tendances des prix des produits de base

Le regain de dynamisme sur les marchés des produits 

matières premières dans les pays en développement. 
Les prix d’un large éventail de ces produits sont 
censés augmenter en 2018, poursuivant (à quelques 
exceptions près) la tendance observée depuis janvier 
2016, date à laquelle la baisse des prix des matières 

TABLEAU 1.2 Prix mondiaux des produits de base, 2008-2018
(Variation en pourcentage par rapport à l’année précédente, sauf indication contraire)

Groupes de produits 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2018a

Tous les produits de baseb

Produits de base autres que les combustiblesc

Produits de base autres que les combustibles 
(en DTS)c

Tous les produits alimentaires

Produits alimentaires et boissons tropicales

Boissons tropicales

Produits alimentaires

Graines oléagineuses et huiles végétales

Matières brutes agricoles

Minéraux, minerais et métaux

Minerais, minerais et métaux non précieux

Métaux précieux

Matières premières combustibles

Pour mémoire :
Articles manufacturésd ..

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après CNUCED, Commodity Price Statistics Online ; et Division de statistique de l’Organisation des 
Nations Unies, Bulletin mensuel de statistiques, diverses parutions.

Note : En dollars courants, sauf indication contraire.
a
b
c À l’exclusion des combustibles et des métaux précieux. DTS = droits de tirage spéciaux.
d Valeur unitaire des exportations de produits manufacturés des pays développés.

premières engagée en 2011 s’est inversée. Cette 
évolution haussière des prix s’est accélérée et étendue 
à un plus large éventail de produits de base au cours 
du premier semestre de 2018. Dans l’ensemble, les 
prix de trois quarts des matières premières qui font 
l’objet d’un suivi de la part de la Banque mondiale9

pour plus de 80 % de ces produits, les prix sont encore 
inférieurs à leurs sommets de 2011.

Deux autres caractéristiques méritent d’être 
mentionnées dans ces tendances. En premier 
lieu, pour un vaste groupe de produits de base, en 
l’occurrence les produits alimentaires agricoles, la 

semestre de 2018 (tableau 1.2). L’indice global des 
prix alimentaires a chuté de 4 % au premier semestre 
de 2018 par rapport à la même période de l’année 

tropicales et oléagineux et huiles végétales) ont suivi 
cette même tendance. Deuxièmement, il semble que 
les mouvements des prix des matières premières 
sont moins déterminés par le renforcement de la 
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FIGURE 1.11 Indices mensuels des prix des matières 
premières par groupe de produits, 
janvier 2002-mai 2018
(Indice, 2002 = 100)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après UNCTADstat. Pour
plus de détails sur les sources de données, voir http://unctadstat.
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demande que par l’évolution de l’offre. Le cas du 
pétrole (examiné dans la section B) est frappant à cet 
égard, avec des baisses de production non seulement 
dans les pays de l’OPEP mais aussi dans d’autres, 
comme la Fédération de Russie et de nombreux
producteurs hors OPEP, et des perturbations de
l’approvisionnement résultant des sanctions et des 
troubles politiques à l’origine des hausses importantes
de prix récemment observées. Mais même dans

freiné la production en Chine, qui est l’un des
principaux importateurs de matières premières. C’est
le remplacement de la production nationale par des 
importations, et non l’augmentation de la demande, 
qui a entraîné la hausse des importations d’acier, 
d’aluminium et de minerai de fer. Dans le cas des 
produits de base d’approvisionnement facile, les prix 
sont restés stables ou ont même baissé.

Sur un plan global, le mouvement haussier des

la hausse de 27,8 % en 2017, l’indice des prix des 
minéraux, minerais et métaux non précieux n’a 
augmenté que de 7,2 % au premier semestre de 2018 
par rapport à la même période de l’année précédente.
La bonne tenue des prix s’est surtout manifestée dans 
le secteur du pétrole et des métaux précieux. 

Dans une perspective à moyen terme, alors que
les cycles des prix des matières premières pour les 
principaux groupes de produits étaient plus ou moins 

non combustibles, des écarts importants ont été
relevés entre les matières premières agricoles, d’une 
part, et les combustibles et minéraux, minerais et 
métaux, de l’autre. Durant une longue période, en fait
depuis le début de l’année 2011, les prix des matières 
premières agricoles ont baissé ou stagné. Les indices
des prix alimentaires pour les principales cultures et 
l’ensemble des cultures vivrières ont chuté de plus 
d’un tiers par rapport à leurs pics récents (Bellmann 
and Hepburn, 2017). L’offre a été abondante, 
mais cette situation s’explique principalement
par la faiblesse de la demande, aggravée par le
ralentissement de l’activité en Chine.
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TABLEAU 1.3 Moteurs de la demande dans divers 
pays, 2017-2018

Offre 
globale

Demande 
publique

Demande 
privée

Demande 
extérieure

Force 
relative

La demande extérieure 
est le moteur principal
Royaume-Uni ***
Autres pays en transition ***
Afrique du Nord ***
Autres pays d’Asie 
de l’Est ***
République de Corée ***
Autres pays d’Asie 
de l’Ouest ***
Pays européens hors UE ***
Fédération de Russie ***
Mexique ***
Japon ***
Allemagne **
Italie **
Pays des Caraïbes **
Autres pays de l’Union 
européenne **
France **
Turquie *
Indonésie *
Autres pays développés *
Inde *
La demande privée est 
le moteur principal
Autres pays d’Amérique 
du Sud ***
Argentine ***
Canada ***
États-Unis **
Australie **
Brésil *
Chine *
La demande publique 
est le moteur principal
Autres pays d’Afrique 
subsaharienne

***

Arabie saoudite ***
Autres pays d’Asie 
du Sud ***
Afrique du Sud **

Source : Outil de modélisation des politiques mondiales des Nations Unies.
Note : Les étoiles indiquent la force relative du principal moteur de la 

demande globale par rapport au deuxième moteur en importance 

pays sont établis comme suit : les autres pays d’Asie de l’Est 
comprennent Hong Kong (Chine), la Malaisie, la Mongolie, la 
République populaire démocratique de Corée et Singapour ; les 
pays européens hors UE englobent la Norvège, la Serbie et la 
Suisse ; les pays des Caraïbes comprennent le Costa Rica, la 
Jamaïque et la République dominicaine ; les autres pays de l’Union 
européenne comprennent la Croatie, l’Espagne, l’Estonie, la Grèce, 
la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède ; les autres pays 
de l’Asie de l’Ouest comprennent les Émirats arabes unis, l’Iraq et 
le Liban ; l’Afrique du Nord comprend l’Algérie, l’Égypte, la Libye, 
le Maroc et la Tunisie ; les autres pays en transition englobent la 
Géorgie, le Kazakhstan et l’Ukraine ; le groupe des autres pays 
développés comprend Israël et la Nouvelle-Zélande ; les autres 
pays d’Amérique du Sud comprennent le Chili, la Colombie, 
l’Équateur et le Pérou ; les autres pays d’Asie du Sud comprennent 
l’Afghanistan, le Bangladesh, le Pakistan et la République islamique 
d’Iran ; et les autres pays d’Afrique subsaharienne comprennent 
l’Angola, le Kenya, le Nigéria, et la République démocratique du 
Congo, à l’exclusion de l’Afrique du Sud.

D. Les moteurs de la croissance

Comme noté précédemment, la stratégie de relance 
de la croissance par des moyens monétaires peu 
orthodoxes (« assouplissement quantitatif ») 
appliquée depuis une décennie dans les économies 
avancées pour stimuler la croissance des revenus et 
de l’emploi n’a eu qu’un succès limité. La faiblesse 
persistante de la demande effective, aggravée par le 
désendettement des ménages et des entreprises après 
la crise, a freiné l’investissement productif, tandis 
que l’accroissement des inégalités de revenus et la 
baisse des taux d’emploi ont empêché une reprise 
vigoureuse de la consommation. Il est inutile que les 
gouvernements se montrent réticents à dépenser pour 
soutenir la croissance. Le résultat est une nouvelle 
normalité de croissance faible.

Au cours des deux décennies qui ont précédé la 
crise mondiale, dans un contexte de libéralisation 

deux moyens de stimuler la croissance ont opéré 
à des degrés divers dans les différentes régions du 
monde : la croissance de la consommation alimentée 
par l’endettement et l’expansion des exportations. 
Une cartographie de la croissance mondiale 
montre que ces stratégies ont perduré durant la 
période d’après crise. Cependant, les deux options 
ont tendance à accroître les vulnérabilités et ne 
parviennent pas à générer une croissance mondiale 
robuste.

Le tableau 1.3 illustre la configuration de la 
demande dans certains pays et groupes régionaux 
de l’économie mondiale. La classification est 
dérivée d’une analyse à partir d’un modèle des 
différentes formes d’expansion et de contraction 
de la demande dans le système mondial10. Dans ce 
cadre, la production nationale augmente en réponse 
à l’augmentation de la demande par l’investissement 
privé, les dépenses publiques et les exportations, et 
diminue à la suite de soustractions de la demande 
globale sous forme d’épargne privée, d’impôts et 
d’importations. L’épargne privée fait partie des 
revenus, mais lorsqu’elle n’est pas compensée à 
égalité par des investissements, elle abandonne le 

aux revenus redirigés vers l’État qui, s’ils ne sont 
pas dépensés par le secteur public, deviennent 
« épargne publique ». Les importations représentent 
les revenus dépensés pour la production générée à 
l’étranger. En conséquence, le taux de croissance 
de l’offre globale peut être décomposé en ses trois 
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demande publique (peut-être de mesures d’austérité 
budgétaire qui limitent les dépenses publiques) ou 
privée (peut-être du fait de réductions des revenus 
réels des travailleurs qui érodent la consommation 
et par extension l’investissement privé). Quoi qu’il 

balance courante. Cette situation crée un déséquilibre 
sous-jacent qui finit par peser sur la demande 
mondiale dans son ensemble, en particulier si 
beaucoup de pays d’une certaine importance adoptent 
ce type de stratégie macroéconomique.

Une autre façon évidente pour ces pays de réduire 
leur déficit extérieur serait que d’autres pays 
commerçants, qui enregistrent régulièrement des 
excédents, augmentent leur demande intérieure et 
donc leurs importations, contribuant ainsi à accroître 
la demande mondiale pour les exportations. En 
plus d’aider d’autres pays, cette solution faciliterait 
également une reprise de la croissance mondiale. 
En effet, dans les pays de la partie supérieure du 
tableau 1.3, pour lesquels le principal moteur de 
la croissance de l’offre globale est la demande 
nette d’exportations, et qui sont appelés économies 
« excédentaires », la contribution de la demande 
intérieure à la croissance du secteur public ou privé 
(ou des deux) est notablement faible, voire négative, 
d’où l’importante marge de progression.

Une deuxième source de préoccupation a trait 
aux pays dont la croissance de l’offre globale est 
principalement alimentée par la demande extérieure 
nette. Près de la moitié d’entre eux dépendent 
fortement des exportations de matières premières ou 
de pétrole (dont l’Arabie saoudite, pour laquelle la 
demande gouvernementale est un moteur important, 
mais où la demande extérieure a également un 
rôle à jouer). Ces pays ont tendance à être de gros 
importateurs de produits manufacturés en provenance 
de leurs principaux marchés d’exportation. La 
demande mondiale de matières premières tendant à 
être procyclique, augmentant pendant les périodes 
d’expansion et diminuant pendant les périodes 
de ralentissement, les « gros exportateurs » de ce 
groupe seront probablement vulnérables aux cycles 
de croissance et de récession et y contribueront. La 
dynamique de croissance de ce groupe a donc une 
incidence considérable sur l’instabilité potentielle de 
la croissance mondiale.

La section centrale du tableau 1.3 comprend six pays 
(et un groupe de pays) pour lesquels le principal 
moteur de la demande est le secteur privé. Parmi 
ceux-ci, la Chine mérite une mention particulière. 

principales composantes de demande ou « moteurs 
de croissance » :

1. La demande privée, dont le taux de croissance 
dépend de l’investissement, de l’épargne et de la 

2. La demande publique, dont le taux de croissance 
dépend des dépenses publiques en biens et 

d’épargne et d’importation ;

3. La demande extérieure, dont le taux de croissance 
dépend des exportations, des importations et des 
taux d’imposition, d’épargne et d’importation.

Partant de ce cadre, le tableau 1.3 met en lumière les 
résultats d’une analyse des moteurs de la croissance 
mondiale pour l’année en cours11. Le taux moyen de 
croissance de l’offre globale sur la période biennale 
2017-2018 est estimé, tout comme les contributions 
relatives de chacune de ses composantes12. Les 

sont classés en fonction du moteur de croissance 
dominant. À l’intérieur de chaque catégorie, les pays 
sont classés en fonction de l’importance relative de ce 
moteur particulier13. Un tel classement des économies 
met en lumière la nature de la stratégie de croissance 
en soi (la manière dont la croissance observée de 
la production est atteinte), plutôt que le rythme de 
croissance de cette économie.

Il est étonnant de constater dans le tableau 1.3 que 
dans 19 cas sur 30, la croissance repose davantage sur 
les exportations nettes que sur la demande intérieure, 
privée ou publique. Cette constatation soulève un 
certain nombre de préoccupations. Premièrement, 
une économie qui dépend relativement fortement de 

ci-dessus, doit enregistrer une croissance des 
exportations plus forte que celle des importations. 
Cela peut résulter d’une stratégie fructueuse de 
renforcement des exportations au fil du temps, 

intérieure d’importations par rapport à la demande 
d’exportations, ou d’une combinaison des deux.

Les pays présentant une tendance à la baisse relative 
des importations sont probablement ceux qui font 

pays et dans d’autres similaires, l’augmentation de la 
demande nette d’exportations résulte de la maîtrise 
des importations, par le biais d’une réduction de la 
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dettes accumulées par les ménages privés sont 
également fortement associées à l’appréciation des 
prix de l’immobilier et des marchés boursiers, comme 
ce fut le cas avant la crise de 2008.

Il convient de noter que le fardeau de la dette du 
secteur privé est également élevé dans d’autres 
pays où la demande privée ne joue pas actuellement 

et le Royaume-Uni. Comme indiqué plus haut, 
ces pays semblent connaître une déflation de la 
demande intérieure, affaiblissant les perspectives de 
croissance sans résoudre pour autant les problèmes 

Enfin, il y a quatre pays/groupes de pays où le 
principal moteur de croissance est le secteur public. 
Comme nous l’avons vu plus haut, en Arabie 
saoudite, la demande extérieure renforce le rôle 
important joué par la demande du secteur public, 
et l’expansion budgétaire a été fortement tributaire 
des recettes pétrolières. De tels schémas, que l’on 
retrouve également chez d’autres exportateurs de 
produits de base et de pétrole (comme ceux d’Afrique 
subsaharienne inclus dans cette section du tableau, 
ainsi que d’autres pays en développement d’Asie 
et d’Amérique latine), reflètent des « cycles de 

des augmentations des dépenses publiques. En 
temps « normal », la contribution réelle du secteur 
public à la croissance est modérée ou faible dans les 
économies de cette section du tableau, comme dans 
celles des autres sections, sauf dans quelques cas où 

formulée dans le TDR 2017 concernant le passage 

de nombreux pays, précisément dans une période où 
les autres moteurs de croissance ont été faibles ou 

Premièrement, en dépit d’un excédent de la balance 
courante, la demande extérieure nette n’est pas son 
principal moteur de croissance. En fait, par rapport à 
son propre PIB, l’excédent de sa balance courante est 
en train de se réduire, passant d’environ 9 % du PIB 
en 2007 à un peu plus de 1 %. Deuxièmement, les 
contributions à la croissance des trois composantes 
(publique, privée et externe) sont remarquablement 
similaires. Cela traduit un certain succès dans 
le rééquilibrage de l’économie ainsi que dans la 
contribution à la demande globale, dans la mesure 
où les moteurs de la croissance intérieure sont 
solides, tant par rapport à l’économie chinoise qu’à la 
production mondiale. Si les niveaux d’endettement de 
la Chine ont augmenté, c’est en partie en raison d’une 

la croissance en s’éloignant progressivement des 
sources extérieures ; et des mesures ont été prises 
récemment pour réduire la dette intérieure, en 

les cinq autres pays du groupe où la demande du 
secteur privé est plus forte que les deux autres 
(Argentine, Australie, Brésil, Canada et États-Unis) 
ont à faire face à une vulnérabilité financière 
grandissante, car la croissance de la demande privée 
s’est accompagnée de niveaux d’endettement plus 
élevés. Comme évoqué précédemment en section A, 
dans certains cas, le fardeau de la dette est assumé 
par le secteur des entreprises, et dans d’autres cas, par 
les ménages. L’augmentation de l’endettement des 
entreprises a été principalement alimentée par deux 
facteurs. Une partie des emprunts des entreprises 
a été affectée à des activités telles que les fusions 
et acquisitions et les « rachats d’actions », ce qui 
a entraîné des hausses incontrôlées des cours des 
actions. L’endettement des entreprises est également 

d’opérations spéculatives sur écarts de rendement 
offertes par les politiques monétaires laxistes des 
économies avancées et la libéralisation des comptes 
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1. Pays développés

Au milieu des signes d’un essoufflement de 
l’économie mondiale, les États-Unis constituent 
une exception partielle. L’Europe et le Japon,
après avoir laissé espérer des taux de croissance

chuter. Par contre les États-Unis semblent maintenir 
le cap. Malgré la révision à la baisse, à 2,2 %, des 
dernières estimations annualisées de la croissance
pour le premier trimestre de 2018, les estimations du 
deuxième trimestre laissent entrevoir un rebond de 
cette croissance à 4,1 %. En mai 2018, l’économie 
américaine avait connu sa deuxième plus longue
phase d’expansion depuis les années 1850, selon
les chiffres publiés par le National Bureau of 
Economic Research. Mais même aux États-Unis, les 
16 trimestres de croissance positive ininterrompue 
du PIB n’avaient pas encore ramené le taux de 
croissance trimestriel à son niveau record d’après la 
crise. De plus, le rythme de l’expansion a été moins 
soutenu que dans de nombreux épisodes similaires 
antérieurs, et le plus lent de toute la période d’après 
guerre. L’administration actuelle a pour ambition
de recourir à des réductions d’impôts de l’ordre de 
1 500 milliards de dollars, à une hausse des droits 
d’importation et à l’augmentation promise des 
dépenses d’infrastructure pour faire passer le taux 
de croissance de 2 à 3 % par an.

La forte baisse du taux de chômage aux États-Unis, 
qui est passé de 10 % au milieu de la crise à 4,0 % 
en juin 2018, est considérée comme une preuve 
de la vigueur de la reprise. Ce taux est nettement 
inférieur aux 5 % enregistrés en janvier 2008, avant 
le début de la crise, et le plus bas depuis 2000. 
Des doutes ont toutefois été exprimés quant à la

de l’emploi est telle que même les personnes
sous-employées, ou les travailleurs employés en
deçà des 40 heures par semaine qu’ils sont disposés 
à travailler, sont considérés comme employés14. Par 
ailleurs, paradoxalement, le faible taux de chômage 
a également diminué du fait de la détérioration du 
marché du travail durant la crise : face au chômage 
de longue durée, de nombreux travailleurs ont 
abandonné leur recherche d’emploi et quitté la 
population active, ce qui a fait baisser mécaniquement

de travailleurs ayant un emploi et la population 

en 2017, contre 61 % en 2005). Des données récentes
témoignent d’une inversion de cette tendance, car les 
travailleurs auparavant « découragés » reviennent sur
le marché du travail, attirés par l’amélioration de la 
situation. Reste à savoir quel en sera l’impact sur le 
taux de chômage.

La croissance des salaires nominaux aux États-Unis a
été nettement inférieure à son niveau d’avant la crise 
et la reprise de la hausse des salaires à partir du début 
de 2015 s’est ralentie à partir du second semestre de 

marché et à la faiblesse des prix du pétrole, cette 

à un bas niveau aux États-Unis. Comme le note
l’Economic Policy Institute, tant que les salaires 
nominaux n’augmenteront pas de 3,5 % à 4 %, il n’y 

15. Dans
l’ensemble, l’évaluation selon laquelle les États-Unis
sont sur une nouvelle trajectoire de croissance robuste 
susceptible d’entraîner une hausse des salaires et

chiffres. 

Au-delà des États-Unis, l’optimisme à l’égard de
l’économie mondiale était lié à l’espoir de voir
l’Europe commencer également à connaître une 

FIGURE 1.12 Salaires horaires moyens nominaux du 
secteur privé aux États-Unis, 2007-2018
(Variation en pourcentage d’une année sur l’autre)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après les données du 
Bureau of Labour Statistics des États-Unis, salaire nominal.
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reprise robuste, mais cet espoir a été quelque peu 
déçu par le ralentissement de la croissance au premier 
trimestre de 2018. La croissance dans la zone euro, qui 
est passée de 1,8 à 2,5 % entre 2016 et 2017, devrait 
tomber à 1,9 % en 2018 (tableau 1.4). Les explications 
concernant l’accélération de la croissance en 2017 
ont mis en évidence les mesures d’assouplissement 
monétaire non conventionnelles adoptées par la 
Banque centrale européenne depuis début 2015 et les 

plus forte en Chine, en Inde et aux États-Unis. 
À l’inverse, le ralentissement est attribué à une 
atténuation de l’élan engendrée par l’assouplissement 
quantitatif, à une croissance atone des salaires (Jezard, 

pour combler le manque à gagner.

Au sein de la zone euro, le ralentissement est 
généralisé, y compris dans les deux principales 
économies, l’Allemagne et la France. L’Allemagne 
(qui représente 30 % de la production de la zone) 

TABLEAU 1.4 Croissance de la production mondiale, 1991-2018
(Variation annuelle en pourcentage)

Pays ou région
1991-
2000a

2001-
2008a 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018b

Monde 2,8 3,5 1,9 -1,8 4,3 3,1 2,5 2,6 2,8 2,8 2,5 3,1 3,1
Pays développés 2,6 2,2 0,1 -3,6 2,6 1,5 1,1 1,2 1,9 2,3 1,7 2,3 2,1
Dont :

États-Unis
Japon

Dont :
Zone euro

Allemagne
France
Italie

Royaume-Uni

Pays en transition -4,9 7,2 5,3 -6,6 4,8 4,7 3,3 2,0 1,0 -2,2 0,3 2,1 2,2
Dont :

Fédération de Russie
Pays en développement 4,8 6,3 5,5 2,6 7,8 6,1 5,0 5,0 4,5 4,0 3,9 4,4 4,6

Afrique
Afrique du Nord, hors Soudan et Soudan 
du Sud
Afrique subsaharienne, hors Afrique 
du Sud
Afrique du Sud

Amérique latine et Caraïbes
Caraïbes
Amérique centrale, hors Mexique
Mexique
Amérique du Sud
Dont :

Brésil
Asie

Asie de l’Est
Dont :

Chine
Asie du Sud
Dont :

Inde
Asie du Sud-Est
Asie de l’Ouest

Océanie

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après des données du Département des affaires économiques et sociales de l’ONU, la base de données 

à l’adresse : https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=EO
données EIU CountryData ; J.P.Morgan, Global Data Watch et sources nationales.

Note :
a Moyenne.
b Prévisions.
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a vu ses taux de croissance trimestriels passer de 
0,6 % au dernier trimestre de 2017 à 0,3 % au 
premier trimestre de 2018, selon les chiffres de 
début mai de l’Office fédéral de la statistique. 
Le ralentissement de la croissance des échanges 
commerciaux y a joué un rôle. La France a également 
essuyé un recul. Le PIB n’a augmenté que de 0,2 % 
aux premier et deuxième trimestres de 2018, après 
avoir progressé de 0,6 % au dernier trimestre de 
2017. Pour leur part, l’Italie et l’Espagne ont vu 
leurs performances économiques affectées par 
des rendements obligataires extrêmement élevés, 
résultant des craintes des investisseurs suscitées 
par des évolutions économiques et politiques 
défavorables. Ces effets psychologiques ont 
contribué à la persistance des politiques d’austérité 
dans les deux pays. Globalement, donc, l’actualité 
européenne s’annonce moins rose, après l’optimisme 
généré par les performances de 2017. 

Au Royaume-Uni aussi, la croissance devrait 
être plus faible en 2018 qu’en 2017, l’incertitude 
entourant les négociations du Brexit s’ajoutant aux 

de croissance de la productivité et des investissements 
commerciaux. Des nouvelles encore plus pessimistes 
sont venues du Japon, qui semblait enfin sortir 
d’une longue récession grâce à une combinaison de 

politique monétaire. L’économie japonaise a connu 
une croissance de 0,6 % au dernier trimestre de 2017, 
huitième trimestre consécutif de croissance positive, 
ce qui a marqué la plus longue période d’expansion 
en vingt-huit ans. Mais l’optimisme qui en a découlé 
a été balayé lorsque les estimations pour le premier 
trimestre de 2018 ont montré que l’économie 
japonaise s’était contractée de 0,2 % au cours de 
ces trois mois. On s’attend maintenant à ce que des 
dépenses de consommation et des exportations plus 
faibles que prévu ramènent la croissance japonaise 
à près de 1 % en 2018, alors qu’elle était de 1,7 % 
en 2017.

Comme noté plus haut, malgré les signes 

d’une trajectoire de croissance robuste dans les pays 
avancés, les banques centrales de la plupart de ces 

facile et de taux d’intérêt faible qu’elles ont menées 
pendant une période aussi prolongée. Cela a affecté la 
mesure dans laquelle la reprise hésitante dans certains 
pays avancés et la hausse des prix des produits de base 
qui l’accompagne peuvent permettre un retour à une 
croissance stable dans le reste du monde.

2. Pays en transition

Les pays en transition membres de la Communauté 
d’États indépendants (CEI) se relèvent de deux 
années de croissance nulle ou négative. Ils ont 
enregistré un fort rebond en 2017, avec une 
croissance de 2 %, contre 0,2 % en 2016. Ce chiffre 
devrait encore s’améliorer légèrement en 2018. La 
hausse des prix des produits de base, en particulier du 
pétrole, qui représente près de 60 % des exportations 
de marchandises de la Fédération de Russie, a été 
un facteur important à l’origine de la reprise. La 

compte courant de la balance des paiements et les 
recettes de l’État en Fédération de Russie. Il en a 
résulté une transition de la récession (contraction de 
2,8 % en 2015 et de 0,2 % en 2016) à la reprise en 
2017, lorsque la croissance a atteint 1,5 %. Celle-ci 
devrait se rapprocher de 1,7 % en 2018.

la Fédération de Russie représentant 80 % du PIB de 
la région et étant son principal moteur de croissance 
et source majeure de la demande d’importations et de 
transferts de fonds pour les autres pays de la CEI. Les 

prêts dans le cadre de l’initiative « Une ceinture et 

que les résultats s’améliorent de façon spectaculaire 
suite à la hausse des prix du pétrole, en raison des 
effets dissuasifs des programmes d’austérité de 
certains de ces pays.

La dynamique de croissance des pays en transition 
d’Europe du Sud-Est est déterminée par les 
performances de l’Union européenne, qui absorbe à 
elle seule entre 50 et 80 % des exportations de ces 
pays. Les incertitudes en Europe risquent d’affecter 
le rythme de croissance du PIB dans cette région. La 
croissance devrait en principe s’accélérer et passer 
de 2,3 % en 2017 à près de 3 % en 2018.

Si les pays exportateurs de pétrole ont obtenu un 

des paiements et de dépréciations monétaires, 

États, par exemple en Géorgie et en Ukraine. Ces 

hausses des taux d’intérêt mondiaux peuvent réduire 

paiements et déclencher une dépréciation monétaire. 
La vulnérabilité perdure dans le cadre du scénario 
d’amélioration de la croissance.
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3. Amérique latine

Ayant profité de la reprise après récession dans 
deux grandes économies de la région (Argentine 
et Brésil), de la hausse des prix des produits de 
base et d’une amélioration de 3 % des termes de 
l’échange, les pays d’Amérique latine ont enregistré 
une croissance plus forte en 2017, en particulier 
par rapport au ralentissement observé à partir de 
2015. La reprise devrait se poursuivre, avec des 
estimations de croissance du PIB en Amérique 

ont été particulièrement marquées dans le cas des 
hydrocarbures et des dérivés du pétrole, du minerai 
de fer et du soja.

La plus importante économie de la région, le Brésil, 
a enregistré une expansion positive de 1 % en 2017, 
après une contraction de 7 % de son PIB au cours 
des deux années précédentes. Cette croissance à 
partir d’un niveau bas a persisté au début de l’année 
2018, malgré l’apparition de quelques signes de 
ralentissement (précipité en partie par une grève 
des camionneurs) au deuxième trimestre, créant des 
incertitudes quant au rythme de la reprise pour le reste 
de l’année. La croissance en glissement annuel en 
2018 devrait se situer aux alentours de 1,4 %.

Jusqu’à récemment, le Brésil faisait l’objet d’une 
attention particulière en raison de la faiblesse de sa 
monnaie. Le real s’est fortement déprécié au cours du 
premier semestre de 2018. Le rythme de dépréciation 
n’a été modéré que grâce à l’émission par la banque 
centrale de swaps sur devises (en vertu desquels les 
investisseurs perçoivent des intérêts au taux SELIC de 
référence, mais sont censés obtenir une compensation 
en cas de dépréciation du real par rapport au dollar). 
Cette combinaison d’une couverture contre la 
dépréciation de la devise et d’un taux d’intérêt SELIC 
raisonnable a permis de maintenir les investissements, 
compte tenu en particulier des occasions de portage 
qui existent lorsque l’écart entre les taux américains 

le taux d’intérêt SELIC de 14,25 % en octobre 2016 à 
6,5 % en mars 2018, à un moment où les taux d’intérêt 
aux États-Unis étaient en hausse. En outre, la baisse 
de la volatilité a incité la banque centrale à réduire 
le volume des swaps émis, qui est passé de plus de 
100 milliards de dollars à moins de 25 milliards. Après 
dilution de ces mesures de soutien aux opérations 
spéculatives sur écart de rendement, le real n’a pas pu 

tenir et a même fait l’objet d’une attaque spéculative. 

où le président de la banque centrale a déclaré qu’il 

forte dépréciation de la monnaie peut déclencher une 

avec des effets externes négatifs sur l’économie 
réelle. Les entreprises dont la dette est libellée en 
devises étrangères seraient particulièrement touchées, 

susceptibles de freiner l’investissement. Et si la 
banque centrale décidait de relever fortement les taux 
d’intérêt pour empêcher les investisseurs étrangers 
de quitter le pays et les capitaux de fuir, le climat 
d’investissement se détériorerait davantage. Mais 

acceptable de la dette extérieure et des réserves de 
change importantes, d’environ 380 milliards de 
dollars, assurent au Brésil des armes pour faire face 
à d’éventuelles turbulences extérieures au second 
semestre de 2018.

La vulnérabilité extérieure semble plus marquée 
au Mexique, où le taux de croissance du PIB est 
passé de 2,7 % en 2016 à 2,3 % en 2017, en partie 
à cause de l’adoption d’une politique budgétaire 
prudente et des incertitudes entourant l’ALENA. 
Cependant, la croissance du PIB corrigée des 
variations saisonnières au premier trimestre de 2018 
s’est accélérée, avec une hausse de 1,1 % par rapport 
au trimestre précédent. Cette situation pourrait être 
remise en cause en raison de l’imposition par les 
États-Unis de droits de douane plus élevés sur une 
série de produits importés du Mexique. La croissance 
peut également être affectée négativement par 
une augmentation des taux d’intérêt par rapport à 
des niveaux déjà élevés, rendue nécessaire par la 
hausse des taux d’intérêt aux États-Unis et par une 
devise fortement dépréciée. Si les taux ne sont pas 
augmentés, la fuite des capitaux risque de causer 

politique budgétaire plus volontariste de la part du 
Gouvernement nouvellement élu pourrait accroître 
la demande intérieure.

Les pays d’Amérique centrale ont enregistré 
des résultats relativement corrects en termes de 
croissance. Alors que le taux de croissance du PIB 
de la sous-région a légèrement baissé, passant de 4,1 
à 3,9 % entre 2015 et 2016, il est tombé à 3,7 % en 
2017 et devrait se situer à ce même niveau en 2018. 

sont passés de 1,5 % à 2,1 % entre 2016 et 2017, et 
devraient augmenter de 2,7 % en 2018.
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Il est intéressant de noter que le danger d’un repli des 
investisseurs étrangers semble toucher presque tous 
les pays émergents à économie de marché, quelles 
que soient leurs performances économiques récentes. 
Dans certains pays où les effets sur la monnaie ont 
déjà été importants, les taux d’intérêt ont été relevés 

Argentine. Les effets préjudiciables de ces mesures 
sur l’investissement intérieur et la croissance sont 
évidents.

4. Asie occidentale

La croissance en Asie occidentale en 2017 a connu 

de la faiblesse des prix du pétrole et des restrictions 
volontaires de la production qui ont affecté la 
croissance des revenus dans les pays producteurs 
de pétrole, ainsi que des conditions politiques qui 
ont nui aux résultats économiques dans des pays 
comme la République arabe syrienne et le Yémen. 

saoudite se sont contractés de 3,2 % et de 0,7 % 
respectivement. Cette situation devrait toutefois 
changer en 2018, compte tenu de la forte hausse des 
prix du pétrole et de son effet positif sur les recettes 
et les dépenses budgétaires. Néanmoins, ces gains 
risquent d’être en partie neutralisés par la nécessité 
de maintenir la production à un niveau faible pour 
éviter une chute des prix du pétrole à leur plus bas 
niveau antérieur. Sur un plan général, la croissance 
devrait s’accélérer dans tous les États membres du 
CCG (Conseil de coopération des États arabes du 

qui aurait des répercussions sur d’autres pays de la 
région également, par le biais d’une augmentation 

La livre turque s’est dépréciée de plus d’un tiers 
au cours de l’année se terminant mi-juin 2018, les 
investisseurs étrangers ayant commencé à retirer leurs 

une illustration des dangers associés à la libéralisation 
des opérations en capital. Le Gouvernement et la 
banque centrale ont réagi en relevant à plusieurs 
reprises les taux d’intérêt, jusqu’à 17,8 % en juin 

d’il y a dix ans. Pourtant, la dépréciation s’est 
poursuivie, avec des conséquences potentiellement 
dommageables. Les entreprises turques du secteur 
privé, qui se retrouveraient avec près de 340 milliards 

de dollars de dette en devises à la mi-2018, sont 
durement touchées par la forte décélération de 
la lire, qui fait craindre des faillites et ralentit les 
investissements et la croissance. L’investissement 
devrait également être freiné par le niveau élevé des 
taux d’intérêt à la suite de hausses pouvant atteindre 
500 points de base sur une courte période de moins 
de deux mois.

En République islamique d’Iran, la décision des 
États-Unis de se retirer de l’accord nucléaire et de 
réimposer des sanctions risque fort de nuire à la 
performance économique du pays, qui vient à peine 
de parvenir à une croissance régulière après de 
nombreuses années de sanctions. Les importateurs 
de pétrole de la République islamique d’Iran se 
tourneront probablement vers d’autres sources, ce qui 
aura une incidence sur les recettes et la disponibilité 
de devises étrangères. Les sanctions imposées au 
secteur énergétique iranien ont réduit de moitié les 
exportations pétrolières du pays, à environ 1,1 million 
de barils par jour, en 2013. Après l’assouplissement 
des sanctions, la République islamique d’Iran 
exporte actuellement environ 2,5 millions de barils 
par jour. Cette tendance pourrait bien s’inverser. Les 
importations en République islamique d’Iran risquent 
également d’être touchées. Pendant ce temps, 
l’incertitude a entraîné une dépréciation du rial. Alors 

dollar, le taux au marché noir aurait plus que doublé 

5. Afrique en développement

Après une hausse du taux de croissance moyen 
de 1,7 à 3,0 % entre 2016 et 2017, les pays en 
développement du continent africain devraient 
connaître une croissance de 3,5 % en 2018. L’un 
des principaux facteurs de cette reprise est le 
renversement de la tendance à la baisse des prix 
des produits de base, crucial pour cet ensemble 
de pays étant donné leur dépendance à l’égard des 
exportations de matières premières. La hausse des 

comme l’Algérie, l’Angola, le Ghana, le Nigéria et 
la République démocratique du Congo.

Les taux de croissance et les moteurs de cette 
croissance ont varié d’un bout à l’autre du continent, 
la sous-région de l’Afrique de l’Est, moins tributaire 
des ressources naturelles, continuant d’enregistrer 
des taux de croissance annuels de plus de 5 %, 
essentiellement grâce aux résultats de pays tels que 
Djibouti, l’Éthiopie, l’Ouganda et la République-Unie
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des taux de croissance confortables sont l’Afrique du 
Nord, aidée dans une large mesure par la croissance 
égyptienne, et l’Afrique de l’Ouest, où de nombreux 
pays tels que le Bénin, le Burkina Faso, la Côte 
d’Ivoire, le Ghana et la Guinée connaissent une 
progression relativement élevée. L’Afrique centrale 
et l’Afrique australe sont les deux sous-régions les 
moins performantes.

Outre la hausse des prix des produits de base, la 
croissance a notamment été tirée par le renforcement 

beaucoup de dépenses à l’origine de cette croissance 

l’étranger, d’où un sérieux problème d’endettement. À 

de la dette avaient substantiellement réduit le poids 
de la dette des pays africains, mais depuis lors, ils ont 
accumulé de nouvelles dettes et un certain nombre 
d’entre eux sont actuellement jugés en situation de 
surendettement. Avec la hausse des taux d’intérêt 
internationaux, la santé de ces pays pourrait se 
détériorer rapidement.

Le Nigéria, la plus grande économie d’Afrique, est 
revenu à une croissance modérée en 2018, après 
deux années de contraction et de stagnation. Cette 
croissance devrait s’établir à 2,5 % en 2018, contre 
un taux négatif de 1,6 % en 2016 et de 0,8 % en 
2017. Lorsque les prix du pétrole se sont effondrés 
après 2014, le Nigéria a été durement touché, avec 
des recettes de l’État en chute libre (le pétrole 
représentant 90 % des recettes fédérales), une hausse 
des déficits budgétaires et commerciaux et une 
récession. L’inversion de la tendance baissière des 
prix du pétrole a rétabli la croissance et amélioré la 
situation, la volatilité faisant ressortir la nécessité 

que la croissance de 1,95 % au premier trimestre 
de 2018 constituait une amélioration importante 
par rapport à la contraction de 0,91 % enregistrée 
au premier trimestre de 2017, elle a reculé par 
rapport à la croissance de 2,11 % en glissement 
annuel enregistrée au quatrième trimestre de 2017, 
témoignant du caractère extrêmement fragile de la 
reprise.

L’Afrique du Sud, deuxième économie d’Afrique, 
a enregistré une amélioration de son faible taux de 
croissance l’an dernier, le PIB augmentant de 0,6 % 
en 2016 à 1,2 % en 2017, mais la croissance devrait 
être de 1,1 % en 2018 (tableau 1.4). L’économie n’est 
cependant pas encore sortie de la crise, comme en 

témoigne la contraction du PIB de 2,2 % au cours du 
premier trimestre annualisé de 2018. Le PIB agricole 
s’est contracté de 24,2 %, la plus forte baisse en 
glissement trimestriel en douze ans. Le PIB du secteur 
manufacturier a également diminué de 6,4 %. Cette 
volatilité s’explique par la faible croissance à moyen 
terme, les taux de croissance du PIB n’ayant jamais 
dépassé 2,5 % par trimestre sur les quatre dernières 
années, atteignant même des niveaux nuls ou négatifs 
au cours de deux trimestres, et à peine 1 % au cours 
de nombreux autres.

Un échec fondamental et reconnu de l’Afrique 
du Sud est son incapacité à se diversifier pour 
passer de l’exploitation minière à la production 
manufacturière. En fait, la valeur ajoutée brute du 
secteur manufacturier a diminué de près de 21 % 
au début des années 1990 à environ 13 % en 2016. 
Alors que le ratio de la valeur ajoutée brute du secteur 
minier par rapport au PIB a baissé, le secteur qui a le 

et des services aux entreprises, pour lequel le ratio de 
la valeur ajoutée brute par rapport au PIB est passé de 
près de 16 à 23 %. Cette évolution s’explique par une 

facilitée par la libéralisation des opérations en capital. 

en Afrique du Sud ont progressé (en rand) de 250 %, 
du fait d’une hausse de 230 % des investissements 
directs et de 350 % des investissements de portefeuille. 
L’une des conséquences en a été le renforcement 
relatif du rand sud-africain, qui s’est apprécié (tout en 

11,8 en mars 2018 (soit plus de 20 %). Cette évolution 
souligne le dilemme des pays en développement sur les 
marchés des changes : l’appréciation de la devise donne 
naissance à des problèmes, mais il en va de même de sa 
dépréciation. En Afrique du Sud, l’appréciation récente 
n’est guère propice à la croissance de la production 
agricole ou manufacturière, de sorte que la croissance 
de la production s’est avérée lente et volatile.

L’Égypte, troisième économie d’Afrique, a été sauvée 
d’une crise grâce aux effets de l’augmentation de 
la production et des exportations de gaz naturel, 
en particulier de nouveaux gisements comme celui 
de Zohr. L’Égypte affirme avoir achevé quatre 
importants projets d’extraction de gaz en 2017 lui 
permettant d’extraire 1,6 milliard de pieds cubes de 
gaz supplémentaires par jour. C’est une des raisons 
pour lesquelles, malgré une crise de la balance des 
paiements et un effondrement de sa monnaie qui l’ont 
obligée à demander au FMI une ligne de crédit de 
12 milliards de dollars en novembre 2016, l’Égypte a 
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enregistré des taux de croissance raisonnables de 4,3 
et 5,1 % en 2016 et 2017. Ce taux devrait atteindre 
5,4 % en 2018.

En 2016, le Gouvernement égyptien était confronté 

les réserves de change s’épuisaient. Alors que les 
pouvoirs publics s’employaient à préserver la stabilité 
du taux de change de la livre égyptienne, les taux du 
marché noir par rapport au dollar ont grimpé, et les 
envois de fonds ont fortement chuté dans l’attente 
d’une dévaluation. Entre 2011 et 2014, le taux de 
croissance a oscillé autour de 2 % et le taux de 
chômage a dépassé les 12 %, avec plus de 40 % chez 
les 15-24 ans qui représentaient un cinquième de la 
population en 2010. La crise économique extérieure a 
obligé les autorités à se tourner vers le FMI, qui s’est 

En échange d’un prêt du FMI, l’Égypte a accepté de 
réduire fortement ses subventions aux carburants, à 
l’électricité et aux produits alimentaires et de laisser 

atteindre 8,8 livres pour un dollar des États-Unis en 
octobre 2016, à 16 livres en novembre et 18,5 livres 
en janvier 2017). L’austérité budgétaire s’est soldée 

au début de l’année 2018, mais la croissance a été 
soutenue grâce à la découverte de réserves de gaz 
et à l’augmentation des exportations de gaz et de 
produits pétroliers. La hausse des prix du pétrole 
et celle des exportations non pétrolières appuyée 
par la dévaluation ont également contribué, dans 
une certaine mesure, à occulter une situation de 
vulnérabilité économique continue.

6. L’Asie en développement

Après avoir enregistré des taux de croissance du 
PIB de 5,7 % et 5,5 % en 2016 et 2017, les pays en 

au moins aussi bons en 2018. Cela s’explique en 
partie par le fait que le ralentissement prévu de la 
croissance de la Chine, de 6,9 % en 2017 à 6,7 % en 
2018, est compensé par l’Inde, où elle devrait grimper 

trimestre en Chine a dépassé les attentes, s’établissant 
à 6,8 %, soit le troisième trimestre consécutif de 
croissance à ce rythme. Au deuxième trimestre, la 
croissance a été légèrement plus faible, à 6,7 %. La 
décélération en Chine a été dans une large mesure 
le résultat du processus de désendettement impulsé 
par le Gouvernement pour résoudre le problème de 

c’est-à-dire la somme totale des prêts des systèmes 
bancaires traditionnel et parallèle, aurait diminué 
de 14 % (soit 110 milliards de dollars) au cours 

tendance à moyen terme et s’explique par une baisse 
des prêts du système bancaire parallèle, dont la part 

de 50 % à 15 %. Il était de 8 % en 2002. Les prêts 
accordés par le système bancaire parallèle ont chuté 
de 64 % en yuan renminbi entre janvier et avril 2018 
par rapport à la même période de l’année précédente 
(de 274 milliards de dollars des États-Unis). Le 

fois plus élevé que le PIB entre 2002 et 2008, est 
passé à 3,2 fois dans le contexte de la relance d’après 
crise. Il est tombé à 2,4 fois le PIB entre 2014 et 
2017 (Hodges and van Scheltinga, 2018). Le fait 
que les prêts automobiles n’aient augmenté que de 
3 % au cours des quatre premiers mois de 2018, alors 
qu’ils avaient progressé de plus de 50 % en 2009 et 
d’environ 33 % en 2010, est un exemple de l’effet 
que cette situation peut avoir sur la demande.

L’un des principaux moteurs du processus de 
désendettement a été l’adoption d’une stratégie de 
rééquilibrage réduisant le rôle des investissements 
publics et privés financés par la dette dans la 
croissance. Le ratio de la formation brute de capital 
en proportion du PIB, qui a culminé à 48 % en 
2011, est tombé à 44,4 % en 2017. Le rééquilibrage 
a également réduit le rôle des exportations nettes 
dans la croissance du PIB. Le ratio exportations 
nettes/PIB est passé de 8,6 % en 2007 à 1 % en 2014, 
puis a grimpé à 3,4 % en 2015 pour retomber à 0,7 % 
en 2017. Le résultat en a été un ralentissement de la 
croissance en Chine, de sorte que la croissance en 
Asie de l’Est, qui a progressé de 5,9 à 6,2 % entre 
2016 et 2017, devrait revenir à son niveau de 2016 en 
2018. De même, la croissance en Asie du Sud-Est est 
censée croître de 5,2 % en 2017 à 4,8 % cette année.

Par ailleurs, avec une croissance du PIB de 7,7 % 
en glissement annuel au premier trimestre de 2018, 
l’Inde compte actuellement parmi les économies les 
plus dynamiques du monde. Les taux de croissance 
trimestriels en glissement annuel sont passés de 
5,6 % au premier trimestre de l’exercice (avril-mars) 
2017/18 à 6,3, 7,0 et 7,7 % au cours des trois 
trimestres suivants, signe d’une accélération de la 
croissance. Mais cette évolution ne cadre pas avec 
l’image donnée par les chiffres annuels. En prenant 
en compte les taux annuels, le taux de croissance 
du PIB est passé de 7,1 % en 2016/17 à 6,7 % en 
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2017/18. La croissance de la demande d’exportations 
a entraîné une reprise modérée de la production 
industrielle, bien que les effets de la démonétisation 
soient encore évidents dans les tendances de la 
consommation privée au sein de l’économie. 
L’utilisation accrue des capacités de production 
dans l’industrie manufacturière qui en a résulté, 
ainsi que la recapitalisation des banques publiques 
ont permis une hausse des investissements pour la 
première fois depuis plusieurs années. Mais dans le 
même temps, une caractéristique déconcertante est 
à noter : le ralentissement de la croissance dans le 
secteur primaire. Le secteur des services se développe 
grâce principalement au commerce, à l’hôtellerie, aux 
transports et aux communications. 

La vague de prêts consentis par le système bancaire 
au cours des années de forte croissance a provoqué 
l’accumulation d’importants volumes de créances 
douteuses ou d’actifs non performants dans les 
bilans des grandes banques. Cette situation, outre la 

freine l’expansion du crédit et risque de nuire à 
l’investissement et à la croissance. De surcroît, la 
roupie indienne subit des pressions sur le marché des 
changes. Au cours des cinq premiers mois de 2018, la 
monnaie s’est dépréciée de plus de 7,5 % par rapport 
au dollar. La dépréciation par rapport à d’autres 
grandes monnaies comme la livre sterling, l’euro 
et le yen, a été beaucoup moins importante. Cela 

d’autant qu’une bonne part de la dette commerciale 
et extérieure de l’Inde est libellée en dollars. L’un 
des principaux déterminants de la dépréciation est la 

de l’Inde, aggravée par la forte hausse du prix 
international du pétrole. 

Une situation similaire se dessine au Pakistan. 
Malgré une croissance robuste, la monnaie a perdu 
le quart de sa valeur par rapport au dollar depuis 
le début de l’année. La hausse des prix du pétrole 

et une forte diminution des réserves de change. 
L’accroissement de la dette extérieure, qui s’élève 
actuellement à 92 milliards de dollars, soit 31 % du 
PIB, a suscité des inquiétudes quant à sa viabilité. 
On s’attend à ce que le nouveau gouvernement 
n’ait d’autre choix que de s’adresser au FMI pour 
obtenir un prêt important, ce qui nécessiterait 
l’adoption de mesures d’austérité susceptibles de 
nuire à la croissance. À moyen terme, tout dépendra 
de la mesure dans laquelle les grands projets 
d’infrastructure stimuleront les exportations. 

La croissance dans les pays de l’ASEAN reste stable 
en raison d’une forte demande intérieure, de la hausse 
de la consommation privée et des investissements 
dans les infrastructures (en particulier dans des pays 
comme l’Indonésie et les Philippines). Mais on craint 
de plus en plus que ces tendances ne soient ternies par 
la morosité de l’économie mondiale et la détérioration 
des relations commerciales entre les États-Unis et 
la Chine, deux marchés d’exportation clefs pour 
de nombreux pays de la région. En outre, comme 
ailleurs dans les pays émergents, l’accumulation 
de la dette des ménages et des entreprises constitue 
une source de vulnérabilité. Depuis 2010, le 
Cambodge, l’Indonésie, la Malaisie, le Myanmar, les 

20 points de pourcentage en moyenne. La croissance 
indonésienne, qui s’élevait au niveau confortable de 

à 5,1 % pour le premier trimestre de 2018. Les effets 
du resserrement monétaire aux États-Unis et ailleurs 
menacent la durabilité de ce rythme de croissance, 
malgré les avantages découlant de l’amélioration des 
prix des produits de base.

relevant des technologies de l’information, en 
particulier de puces mémoire, la République de 
Corée a enregistré une amélioration de la croissance 
de ses exportations au premier trimestre de 2018, 
qui a contribué à ramener la progression du PIB 
à 1,1 %, alors que le dernier trimestre de 2017 
avait été marqué par une contraction de 0,2 %. Le 
nouveau Gouvernement élu en 2017 sur la base d’un 
programme de redistribution a augmenté le salaire 
horaire minimum de 16 % et promet de créer plus 
d’emplois, de réduire le temps de travail et de faire 
pression pour assurer aux travailleurs contractuels 
un statut permanent. Cela pourrait déclencher une 
certaine expansion induite par les salaires, qui, 
combinée à la reprise des exportations, serait à 
même de stimuler encore davantage la croissance. 
Des tendances de croissance similaires sont visibles 

enregistré une croissance du PIB de 4,8 % au premier 
trimestre de 2018, un taux meilleur que prévu, après 
avoir progressé de 3,9 % en 2017, le taux le plus élevé 
depuis 2013. Ici aussi, l’amélioration des exportations 
et l’augmentation des recettes touristiques ont joué 
un rôle.

Dans l’ensemble, partout en Asie, le problème n’est 
pas tant l’affaiblissement de la croissance que la 
crainte d’une fuite des capitaux, déclenchée par 
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ENCADRÉ 1.1 Scénarios au plan mondial : Du labeur aux troubles
Dans les projections de référence de l’économie mondiale, tous les pays sont censés maintenir leurs orientations 
politiques actuelles jusqu’en 2023. Sur la base des informations disponibles en 2018, la politique budgétaire devrait 
rester telle qu’observée dans la section D, avec des tendances notables au resserrement en France, au Brésil et en 
Indonésie et une expansion modérée en République de Corée et aux États-Unis. La politique monétaire expansionniste 
(sous forme de taux d’intérêt faibles et d’un assouplissement quantitatif) devrait perdurer, bien qu’à un rythme 

la croissance du PIB mondial est censée ralentir pour s’établir à 2,9 % en 2018 et se maintenir autour de ce taux 
jusqu’en 2023 (voir l’annexe I.A pour plus de détails).
Le scénario de « guerre commerciale » explore les conséquences pour l’économie mondiale d’une escalade des récentes 
hausses des droits de douane. Il est généralement reconnu que l’impact immédiat de ces hausses sur la croissance, 
par le biais d’une baisse du volume des échanges commerciaux, ne sera probablement pas très important, mais que 
des dommages plus considérables peuvent résulter du renforcement de l’incertitude et de la perturbation potentielle 
des chaînes d’approvisionnement internationales (Eichengreen, 2018). En fait, les appels généralisés au maintien ou 
à l’expansion des parts de marché au niveau international donnent à penser que les volumes d’échanges pourraient 

des droits de douane pourrait avoir de graves conséquences sur la croissance mondiale en raison de son impact sur la 
répartition des revenus et la demande globale. Pour mettre en évidence cette éventualité, le scénario part du principe 

gouvernements étrangers, maintenant ainsi les exportations et les prix intérieurs aux niveaux « d’avant la guerre ».
Dans ce scénario, la confrontation se développe selon quatre hypothèses. Premièrement, trois blocs de pays sont 
censés s’affronter ; les États-Unis imposent des droits de douane de 20 % sur l’ensemble de leurs importations en 
provenance de Chine et sur les deux tiers de leurs importations en provenance du Canada, du Japon, du Mexique, de 
la République de Corée et de l’Union européenne. Nous partons du principe que tous les pays ripostent en imposant 
des droits de douane équivalents, dollar pour dollar.
Deuxièmement, tous les pays sont censés indemniser intégralement leurs exportateurs pour les droits de douane 
payés aux gouvernements étrangers, utilisant à cet effet les recettes dégagées par la taxation des importations et, 

net positif, celui-ci est utilisé pour le remboursement du principal de la dette souveraine. À titre d’exemple, selon les 
hypothèses retenues, on estime qu’en 2019, le Gouvernement américain tirera environ 280 milliards de dollars de 
recettes des droits de douane, dont 181 milliards de dollars seront transférés aux entreprises américaines exportatrices 
en compensation des droits plus élevés qu’elles auront versés au Canada, à la Chine, au Japon, au Mexique, à la 

les États-Unis s’élèvera ainsi à 99 milliards de dollars.

les entreprises transféreront des ressources aux pouvoirs publics étrangers (sous forme de droits de douane) et ceux-ci 

par un transfert de ressources entre gouvernements, certains dégageant un produit net et d’autres une perte nette.

change pour tenter d’accroître leur compétitivité et leurs parts de marché au plan international, dans l’espoir de 
compenser une partie de ces pertes. Ces dernières années, le ciblage du taux de change a été réalisé grâce à diverses 

liquidités liées aux politiques monétaires.
Quatrièmement, la part du travail est supposée diminuer légèrement, une forme de mobilisation économique « en temps 
de guerre » atténuant les revendications salariales. Le dosage politique supposé des droits de douane et des subventions à 

du pouvoir d’achat des travailleurs obligeant ces derniers à diminuer leur consommation. Mais la baisse de la part du 

changements politiques susceptibles de comprimer davantage la consommation privée (et les ventes des entreprises), 
les entreprises seront de moins en moins disposées à investir.
Une « guerre commerciale » devrait nuire à la croissance et à l’emploi et accroître les inégalités de revenus dans 

conséquences encore plus graves du fait des mouvements de capitaux incontrôlés. Une volatilité accrue du taux 
de change pourrait par exemple induire une réticence au risque et déclencher une fuite des capitaux, les prêteurs 
et les gestionnaires de portefeuille, suivant un scénario bien rodé, cherchant des actifs plus sûrs et des marges de 
sécurité supérieures. Cela pourrait entraîner de fortes dépréciations de la monnaie dans un certain nombre de pays 
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les hausses des taux d’intérêt et le resserrement 
monétaire et susceptible d’entraîner une instabilité 

montée du protectionnisme aux États-Unis et aux 
réactions potentielles, cette situation pourrait avoir 
une incidence négative sur la croissance et se traduire 
par des taux plus faibles que prévu initialement.

7. Croissance dans un environnement 
d’instabilité 

Dans les pays en transition, les pays émergents et 
les pays en développement, deux tendances ont 
vu le jour. D’abord, certains pays connaissent des 
évolutions positives, sous la forme d’une poursuite 
probable en 2018 de la croissance plus forte 
enregistrée en 2017 et, dans certains cas, d’une 
amélioration de la situation du compte courant, 

pétrole. Les exportateurs de pétrole ont pour leur 

du pétrole, alors que les importateurs de pétrole, et 

prix des produits de base non pétroliers, sont de plus 
en plus sous tension.

Deuxièmement, la valeur des monnaies nationales 
a déjà été dépréciée à la suite des sorties nettes 
de capitaux, en particulier sur les marchés dits 
émergents. Comme indiqué précédemment, ces 
sorties semblent avoir été provoquées par des hausses 
de taux d’intérêt dans les pays développés, avec 
pour conséquence la liquidation des investissements 
spéculatifs sur écarts de rendement qui avaient été 
réalisés ces dernières années. Une combinaison de 
hausses des taux d’intérêt et de dépréciations des 
devises soumettrait les entreprises des pays exposés 
à des dettes en devises étrangères à des tensions 
considérables, susceptibles de conduire à des faillites 
et à une déflation des prix des actifs, avec des 
effets externes négatifs substantiels sur la stabilité 

Il s’agit donc à bien des égards d’un scénario 
d’instabilité. En l’absence de mesures macropolitiques 
proactives et rapides de la part des gouvernements, 
l’évolution risque fort d’être marquée par :

1. Des sorties nettes de capitaux, en particulier 
d’investissements de portefeuille, des pays 
émergents sont largement imputables aux 
mesures de rigueur monétaire et aux hausses des 
taux d’intérêt aux États-Unis et dans d’autres 
pays avancés ;

2. La dépréciation des monnaies qui en résulte est 
alors aggravée par des attaques spéculatives, alors 

la dépréciation ;

3. Les paiements effectués au titre du service de la 
dette évalués en monnaie nationale, du fait de la 
hausse substantielle de la dette des entreprises, 
augmentent fortement, accélérant les défaillances 
et les faillites ;

4. Les investissements s’en trouvent encore plus 
déprimés, au moment même où l’on s’attendait 
à ce qu’ils redémarrent.

par le conservatisme budgétaire qui pèse sur 
l’activité économique, les gouvernements des pays 
développés et en développement sont laissés dans 
l’espoir d’une reprise robuste, sans jamais qu’elle 
intervienne. Au contraire, ils seront probablement 
confrontés à une répétition de l’instabilité et des 
crises d’il y a dix ans. Cette situation pourrait encore 
être aggravée par les tensions persistantes dans le 
système commercial (encadré 1.1 et annexe I.A). 
Dans une économie mondialisée, les politiques de 
repli sur soi ne permettent pas d’aller de l’avant ; 

la stratégie macroéconomique semblent être la seule 
solution pour sortir de ce piège.



TENDANCES ET DÉFIS ACTUELS DE L’ÉCONOMIE MONDIALE

27

1 Dans l’édition de janvier 2018 des Perspectives de 
l’économie mondiale du FMI, on peut lire ce qui 
suit : « En 2017, environ 120 pays, qui représentent 
trois quarts du PIB mondial, ont enregistré une 
accélération de leur croissance sur un an : il s’agit 
de l’accélération synchronisée de la croissance 
mondiale la plus large depuis 2010 ». En avril 
2018, lorsque le FMI a publié l’édition suivante des 
Perspectives de l’économie mondiale, le pronostic 
était encore meilleur.

2 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/
8897618/2-15052018-BP-EN.pdf/defecccc-f9
d9-4636-b7f8-d401357aca46.

3 La croissance moyenne des dépenses publiques 
réelles des pays développés au cours de la période 
d’après crise (à l’exclusion des stimuli exceptionnels 
de 2009/10) a été de 0,6 % seulement, bien en deçà 
du niveau enregistré avant la crise.

4 Les chiffres sont tirés de l’outil de modélisation des 
politiques mondiales des Nations Unies et reposent 
sur les statistiques nationales et les données de la 
Division de statistique des Nations Unies.

5 Statistiques de la Banque des règlements 
internationaux (BRI) obtenues auprès du site : 
https://stats.bis.org/statx/srs/table/f4.1.

6 Données tirées de la base de données de l’OMC : 
https://www.wto.org/english/res_e/statis_e/merch_
trade_stat_e.htm.

7 https://www.
cpb.nl/en/data.

8 Les données sur le commerce des services décrit
dans le présent paragraphe proviennent de la base de 

9 http://databank.worldbank.org/data/databases/
commodity-price-data.

10 La notion « d’offre globale » (X) découle directement 
de la principale identité comptable nationale

PIB = C + I + G + E - M => « offre globale » (X) 
= PIB + M = C + I + G + E
dans laquelle C représente la consommation,
I l’investissement privé, G la dépense publique, E les 
exportations et M les importations.
Cette expression peut être reformulée en remplaçant 
la consommation par « revenu disponible moins 
épargne », où le revenu disponible est le PIB diminué
des impôts. En outre, en utilisant t pour indiquer le 
taux d’imposition global moyen, s pour la propension
à l’épargne privée et m pour la propension à
l’importation, l’expression de la croissance de l’offre 
globale de l’offre peut s’écrire :

Les points correspondent à des variations dans le 

2001.
11

à l’aide de l’outil de modélisation des politiques 
mondiales des Nations Unies, fondé sur des
ensembles de données historiques provenant 
des statistiques officielles jusqu’en 2016, et
sur un outil « d’alignement » qui exploite la 
plupart les informations jusqu’au premier et au 
deuxième trimestre de 2018 et projette les résultats 

modèle ». Par conséquent, le tableau ne doit pas être 
considéré comme une prévision, mais comme une 
projection modèle conditionnelle, établie à partir des
informations les plus récentes.

12 Une période de deux ans est retenue parce que
ces facteurs sont directement ou indirectement 

habituellement quelques années à se concrétiser.
13 À titre d’exemple, le Royaume-Uni est en tête de 

la section où la demande extérieure nette est la plus 
forte. La croissance moyenne de l’offre globale au 
cours de ces deux années est de 2,1 %, avec une 
contribution moyenne estimée des exportations 
nettes de 2,6 %. Viennent ensuite une faible 
contribution de 0,1 % de la demande privée et
une contribution négative de 0,6 % de la demande 
publique. Par rapport aux pays de cette section, 
l’écart relatif le plus important entre le premier et 

Royaume-Uni. En revanche, l’Indonésie enregistre 
une croissance de l’offre globale de 5,5 %, avec une 
contribution de 2,3 % de la demande extérieure, un 
chiffre est légèrement supérieur à la contribution du 
deuxième moteur en importance, la demande privée.

14 Pour plus de détails, voir La Valette, 2018 et
Polychroniou, 2018.

15 Economic Policy Institute, « Nominal Wage 
https://www.epi.org/nominal-wage-

tracker/, consulté le 23 juin 2018.
16 https://www.un.org/development/desa/dpad/

publication/united-nations-global-policy-model/.
17

du modèle et ne constitue pas une hypothèse
explicite.
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La présente annexe présente des projections 
modélisées d’une escalade des tensions commerciales 
entre les États-Unis et le Canada, la Chine, le Japon, 
le Mexique, la République de Corée et l’Union 
européenne.

L’impact direct des hausses de droits de douane 
sur les économies concernées semble négligeable 

les États-Unis ne concernent que 34 milliards de 
dollars des importations en provenance de Chine, 
soit moins de 0,02 % du PIB des États-Unis. Par 
contre, les conséquences indirectes d’une « guerre 
commerciale » ont fait naître des inquiétudes plus 
sérieuses, la plupart des évaluations étant axées sur 
les effets au niveau de l’offre, tels que la perturbation 
possible des chaînes d’approvisionnement mondiales 

entre les pays. En revanche, les mécanismes 
macroéconomiques susceptibles d’intervenir dans 
une guerre commerciale ont été relativement peu 
pris en considération, notamment les déséquilibres 

sur la demande globale. Les projections présentées 
ici concernent ce problème.

En examinant ces projections, l’effet le plus 
grave d’une guerre commerciale risque d’être le 
déclenchement d’une chute de la demande globale, 
quelle que soit l’ampleur de la baisse initiale 
des volumes commerciaux. En conséquence, les 
projections conservent leur pertinence même 
si les tensions commerciales actuelles sont 

politique commerciale ne peut être analysé en 
faisant abstraction des conflits de répartition, 
de l’inadéquation de la demande globale et des 
vulnérabilités financières croissantes qui sont 
devenus des éléments centraux de l’économie 
mondiale actuelle.

Les projections sont calculées à l’aide de l’outil de 
modélisation des politiques mondiales16, un modèle 
macroéconomique dynamique fondé sur une base 
de données globalement cohérente de variables 

est qu’il est axé sur la demande, ce qui implique qu’il 
ne suppose pas le plein emploi ou une distribution 
de revenus constante (comme c’est souvent le cas 
dans d’autres modèles globaux). Bien qu’il ne soit 

pas un modèle commercial (il ne contient donc pas 
d’informations détaillées sur les droits de douane et 
peu de données sur le commerce de marchandises 
spécifiques), il fournit une image agrégée dans 
laquelle le commerce est lié aux caractéristiques 
macroéconomiques, notamment la croissance et la 
distribution des revenus.

Deux scénarios sont présentés ici : un scénario de 
référence, qui trace la voie que suivrait l’économie 
mondiale sans guerre commerciale ou choc exogène, 
et un scénario de guerre commerciale.

Groupement de pays

est divisée en 30 pays/groupes, dont 19 pays 
individuels (Afrique du Sud, Allemagne, Arabie 
saoudite, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chine, 
États-Unis, Fédération de Russie, France, Inde, 
Indonésie, Italie, Japon, Mexique, République de 

pays (Autres pays de l’Union européenne, Autres 
pays européens, Autres pays développés, Autres pays 
en transition, Autres pays d’Asie de l’Est, Autres pays 
d’Asie occidentale, Autres pays d’Asie du Sud et du 

Afrique du Nord et Autres pays d’Afrique).

Pour faciliter la présentation, les 30 blocs sont 

la guerre commerciale : la Chine, les États-Unis et les 
« autres pays en guerre » (Canada, Japon, Mexique, 
République de Corée et Union européenne). Les trois 
autres blocs regroupent les pays « non belligérants » : 
autres pays développés, autres pays en développement 
et un bloc de pays (en développement) vulnérables 
(Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Indonésie et 

des déséquilibres persistants des comptes courants, 
une forte accumulation d’engagements extérieurs nets 

Les défis des pays vulnérables sont, dans une 
moindre mesure, partagés par de nombreuses autres 
économies, tant développées qu’en développement. 
Par conséquent, comme on le verra plus loin, selon 
la gravité de ces vulnérabilités, plusieurs de ces 
économies pourraient être soumises à des ajustements 

guerre commerciale.

Annexe I.A : Un scénario de « guerre commerciale »
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Scénario de référence 

Les projections de résultats de la guerre commerciale 
sont évaluées en comparaison de ceux escomptés dans 
le scénario de référence, sans guerre commerciale ni 
choc exogène. Mais ce scénario de référence, sans 
choc, n’est pas nécessairement le plus probable. 
En fait, comme évoqué dans le présent chapitre, 
l’économie mondiale présente des tendances 
intenables dans la durée (en termes de politiques, 
d’endettement, de prix des actifs, etc.) qui ne 
permettent pas d’assurer une croissance raisonnable 
au cours des cinq prochaines années. Plusieurs 
scénarios de crise sont beaucoup plus probables, mais 
ils sont moins utiles comme termes de comparaison 
pour un autre scénario de crise : dans notre cas 
d’espèce, la guerre commerciale. En ce sens, un 
scénario de référence sans choc est inévitablement 
ambigu mais permet une comparaison instructive.

Dans les projections de référence, tous les pays sont 
supposés conserver leurs orientations politiques 
actuelles jusqu’en 2023. D’après les informations 
disponibles en 2018, la politique budgétaire devrait 
refléter l’analyse présentée dans la section D 
du présent chapitre, avec une tendance à un 

effet en 2018) et à un durcissement modéré en Chine, 
dans les autres pays en guerre et les pays vulnérables. 
Le groupe des autres pays développés devrait 
maintenir son orientation budgétaire au niveau 
actuel. Il a été clairement indiqué dans le corpus 

n’est ni propice à un modèle de croissance durable et 
inclusif, ni viable dans la mesure où les déséquilibres 
tendraient à s’accentuer sous la forme de crises 

la Grande Récession témoigne douloureusement de 

observer, en analysant les données de cette période, 

calendrier et les manifestations concrètes d’une 
telle crise de même qu’il est impossible de prévoir 
la nature des réponses politiques. 

Le déséquilibre extérieur des États-Unis devrait s’aggraver, 

« réendettement » modéré du secteur privé (en réaction 
à l’appréciation des actifs et à la déréglementation 

du compte courant des États-Unis passera d’environ 3,4 % 
du PIB à la mi-2018 à environ 4,5 % en 2023. Il est prévu 
que la Chine continue à miser davantage sur la demande 

intérieure, la balance extérieure se stabilisant autour d’un 
excédent d’environ 2 % du PIB, proche de la moyenne 
de la période qui a suivi la Grande Récession. Le groupe 
des « autres pays en guerre » a enregistré des excédents 
extérieurs croissants dans un passé récent, qui devraient 
perdurer au cours de cette période. Le groupe des autres 
pays développés devrait connaître une hausse modeste 
de son excédent d’exportation, ainsi qu’une demande 
intérieure en expansion modérée. Le groupe des autres 
pays en développement connaîtra une croissance robuste 
(bien qu’à un rythme plus modéré que par le passé) et 
un secteur extérieur équilibré. En revanche, l’ensemble 
des pays en développement vulnérables devraient rester 

dette extérieure.

Les variations du taux de change réel en 2018 
devraient garder le cap de 2017, avec une appréciation 
nominale de l’euro, du dollar américain et de la livre 
sterling et, inversement, une dépréciation nominale 
dans beaucoup d’autres pays, dont la Chine, le Japon 
et le Mexique, considérés comme participant à la 

années 2019 à 2023, les tendances héritées du passé 
devraient se maintenir à un rythme plus modéré, 
tant pour les taux de change nominaux que réels. 
En revanche, de nombreux pays en développement 
ont connu des dépréciations plus importantes en 
2016 et 2017 et, plus récemment, en 2018. Par 
conséquent, ces groupes devraient traverser une 
période relativement longue d’affaiblissement des 
monnaies, même si la tendance à la dévaluation 
s’atténuera avec le temps.

La part du revenu du travail dans le PIB est en baisse 
depuis près de deux décennies, voire plus, dans 
presque tous les pays développés et dans de nombreux 
pays en développement. Cette tendance s’est traduite 
depuis le début des années 1990 par un transfert 
massif de revenus des salariés vers l’actionnariat (4 % 
du PIB aux États-Unis, 5 % en Allemagne, 10 % en 
France, 12 % en Italie). En Chine, la forte tendance 
baissière qui a caractérisé la période d’insertion dans 
le commerce mondial s’est inversée de 2007 à 2015. 
Elle s’est stabilisée depuis, après avoir récupéré près 
de la moitié des pertes des années précédentes. La 
situation a été plus contrastée pour les autres groupes 
de pays présumés directement impliqués dans la 
guerre commerciale. Malgré ces tendances diverses, 

supposées rester relativement stables en Chine et aux 
États-Unis et censées diminuer légèrement dans les 
groupes des autres pays développés, des autres pays 
en développement et des pays vulnérables.
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Comme souligné aussi graphiquement pour les
groupes impliqués dans la guerre commerciale (voir 

du travail ont été étroitement liées à la croissance de 
la consommation en termes réels (avec la mise en 
garde habituelle, évoquée dans le présent Rapport et 
les précédents, selon laquelle les économies dont les 

peuvent maintenir des augmentations rapides des 

généralement soutenues par l’appréciation des 
actifs). Une telle corrélation, qui illustre le rapport de 
causalité bien connu entre le revenu, le comportement
en matière de dépenses/d’épargne des salariés et la 
consommation, joue un rôle important dans l’issue 
du scénario de guerre commerciale décrit ci-dessous.

La politique monétaire expansionniste (sous la forme
de taux d’intérêt bas et d’assouplissement quantitatif)
devrait se poursuivre dans tous les pays développés, 
bien qu’à un rythme plus modeste, car le regain 

par des différends internationaux sur le commerce et 

Selon le scénario de référence, la croissance du PIB 
mondial devrait ralentir pour s’établir à 2,9 % en 
2018 et se maintenir autour de ce taux jusqu’en 2023.

Scénario de guerre commerciale

Le scénario de guerre commerciale repose sur l’idée 
que les principales conséquences d’une escalade 
des droits de douane viendraient d’ajustements 
macroéconomiques plutôt que de variations dans les 

volumes d’échanges. Pour explorer ces conséquences, 
les pouvoirs publics sont supposés indemniser
pleinement leurs exportateurs pour les droits de
douane acquittés aux gouvernements étrangers, de 
sorte que ces droits n’auront aucun impact immédiat 
sur les volumes commerciaux. Il est prévu que les 
volumes des échanges commerciaux évolueront 

nationaux (qui affectent les demandes d’importation) 
plutôt que des tarifs douaniers.

court terme se traduisent généralement par des 
variations des marges bénéficiaires, dans une
guerre commerciale, les responsables politiques
seront probablement plus proactifs. D’une part,
les gouvernements sont généralement sensibles 
aux demandes des exportateurs. D’autre part,
les discussions multilatérales sur la coordination 
des politiques ont fait ressortir des stratégies de
croissance reposant encore sur l’augmentation de la 
part des exportations de la plupart des pays, malgré 
l’incohérence de cette position. L’hypothèse que tous 
les participants à la guerre commerciale s’efforceront 
de préserver leur part des exportations traduit cette 
réalité.

Du point de vue d’une économie importatrice, il 
apparaît clairement que le réseau de production 
et la spécialisation ne peuvent être recréés d’un 
jour à l’autre sur le plan intérieur. Une structure de 
production nationale existante, ainsi que des modes 
de consommation qui dépendent fortement des 
technologies acquises et des préférences, ne changent

FIGURE 1A.1 Part du revenu du travail et consommation dans les pays engagés dans la guerre commerciale,
 2003-2023
(Revenu du travail en pourcentage du PIB ; consommation en taux de croissance annuels)

Source : Outil de modélisation des politiques mondiales des Nations Unies et Base de données mondiale des Nations Unies.
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pas radicalement. Du point de vue des producteurs 
du pays exportateur, l’implication de la fermeture 
de l’ensemble du marché du pays importateur en 
raison des « droits de douane » aurait certainement 
des implications plus graves pour l’emploi et la 
stabilité sociale du pays d’origine que le « prix » 
pour le producteur lui-même. En d’autres termes, 
l’implication nationale des droits de douane appliqués 
à l’étranger devient une préoccupation sociale et 
économique beaucoup plus importante pour le 
décideur politique que ce que les droits représentent 
réellement. En résumé, cette hypothèse reflète 
simplement l’expérience historique bien connue qui 
veut que les pouvoirs publics interviennent avec 
des mécanismes de soutien lorsque le secteur des 

Dans le même temps, les producteurs, et en particulier 
les grandes entreprises qui ont accru leurs parts de 
marché au cours des deux dernières décennies, sont 

pour lutter contre un environnement commercial 

En résumé, le scénario présente une situation dans 
laquelle l’augmentation des tarifs douaniers conduira 
le gouvernement de chaque partie belligérante 
à rembourser ses exportateurs, de manière à 
maintenir la part des exportations mondiales et à 
éviter l’effondrement de l’emploi, tandis que dans 
l’économie réceptrice les prix intérieurs resteront, 
en principe, aux niveaux antérieurs. Cela implique 
effectivement des transferts (même s’ils sont 
faibles par rapport à la taille de ces économies) des 
économies excédentaires vers les États-Unis. En 
outre, certains pays laisseront leur taux de change 
réel se déprécier légèrement pour maintenir leurs 
parts sur le marché mondial.

Dans le scénario de guerre commerciale, la hausse des 
droits de douane déclenche des pressions à la baisse 
sur les salaires et génère de l’incertitude quant à la 
trajectoire de la politique économique. Cette situation 
nuit à la demande globale, à la croissance économique 

1. Droits de douane

Les États-Unis sont censés imposer des droits 
de douane de 20 % sur l’ensemble de leurs 
importations en provenance de la Chine et sur les 

deux tiers de leurs importations en provenance 
du Canada, du Japon, du Mexique, de la 
République de Corée et de l’Union européenne. 
On suppose que la Chine et ces autres pays 
riposteront avec des tarifs équivalents, dollar 
pour dollar. Aucun pays n’est censé imposer 
des droits de douane plus élevés que ceux qu’il 
subit ou les imposer sur un volume commercial 
plus important.

2. Recettes des droits de douane

Les gouvernements participant à la guerre 
commerciale compensent intégralement les 
droits de douane payés par leurs exportateurs 
aux gouvernements étrangers, en recourant aux 
recettes générées par la taxation des importations 

fiscales générales. Si cette combinaison de 
droits et de transferts produit un revenu net, 

dette du gouvernement. À titre d’exemple, en 
2019, le Gouvernement des États-Unis devrait 
gagner environ 280 milliards de dollars en 
droits de douane et transférer aux entreprises 
exportatrices américaines 181 milliards de dollars 
en compensation des droits versés au Canada, à 
la Chine, au Japon, au Mexique, à la République 

de la taxe d’ajustement aux frontières. Le 
Gouvernement américain devrait ainsi dégager 
des recettes nettes de 99 milliards de dollars 

sa dette.

Dans cette hypothèse, une redistribution 
des ressources est prévue : les entreprises 
transféreront des ressources aux gouvernements 
étrangers (sous forme de droits de douane) 
et ceux-ci les transféreront à leurs propres 
entreprises exportatrices (sous forme de 
remboursement). Globalement, ces flux se 
solderont par un transfert de ressources entre 
gouvernements, certains dégageant un revenu 
net et d’autres une perte nette. Le transfert 
le plus important se fera de la Chine vers les 
États-Unis, et représentera près de 0,5 % du 
PIB chinois. Les autres pays qui devraient 
enregistrer des pertes nettes sont le Japon, le 
Mexique et la République de Corée, à des degrés 
nettement inférieurs à ceux de la Chine, tant 
en valeur absolue que par rapport au PIB (voir 

net en termes nominaux).
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3. Dévaluation monétaire

recours à la dévaluation de leur taux de change 
pour tenter d’accroître leur part des exportations 
et en tirer des recettes supplémentaires. Au 
cours des dernières années, les zones cibles de 
taux de change ont été atteintes grâce à diverses 

l’assouplissement quantitatif et d’autres formes 
d’expansion des liquidités axées sur la politique 
monétaire.

Aux fins de cette simulation, la Chine, le 
Japon, le Mexique et la République de Corée, 
en l’occurrence les pays qui versent plus de 
droits de douane aux États-Unis qu’ils n’en 
perçoivent, sont supposés laisser leur monnaie 
se déprécier d’environ 2 % par rapport au niveau 
de référence. Comme indiqué plus haut, la 
tendance à la dépréciation s’explique en partie 
par les prévisions de renforcement des principales 
monnaies de réserve dans les années à venir, 
dans la foulée de la normalisation de la politique 
monétaire.

4. Parts du travail

Les parts du travail dans le revenu national 
sont censées diminuer à mesure que la guerre 
commerciale est utilisée dans le discours public 

des salaires. Les baisses prévues représentent 
environ la moitié de celles observées pendant les 

récessions et les ralentissements économiques des 
deux dernières décennies. Cette baisse accentuera 
les dépréciations de change réelles, qui dépendent 
non seulement du taux nominal, mais aussi de 

unitaires sont le principal facteur.

La conséquence directe de la redistribution 
des revenus au bénéfice des profits sera un 
affaiblissement de la demande intérieure, la 
réduction relative du pouvoir d’achat des travailleurs 
entraînant un ralentissement de la consommation. 
Ce phénomène s’observe dans tous les pays 
impliqués dans la guerre commerciale, les impacts 
les plus importants étant prévus en Chine et dans 
certains autres pays, dont l’Allemagne, le Japon 
et la République de Corée (voir fig. 1A.1 et 
tableau 1A.1). La dynamique de compression de la 
part des salaires et d’affaiblissement de la demande 
globale aura également un effet d’entraînement sur 
d’autres pays, qui s’observe par une légère baisse 
de leur part des salaires (ceci étant un résultat, et 
non une hypothèse).

de ces changements de répartition, malgré 
l’augmentation des parts de l’actionnariat qui 
en résultera au détriment du travail. D’après le 
modèle, les effets modérateurs sur l’investissement 
risquent d’être importants dans tous les pays en 
guerre. En Chine, aux États-Unis, dans l’Union 
européenne et dans les autres pays d’Asie de l’Est, le 
taux de croissance de l’investissement privé pourrait 

FIGURE 1A.2 Revenus extérieurs et transferts, et compte courant des pays engagés dans la guerre 
commerciale, 2015-2023
(Revenus extérieurs et transferts en milliards de dollars ; compte courant en pourcentage du PIB)

Source :
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diminuer d’environ 1 point de pourcentage par an 
jusqu’en 2023, entraînant des baisses cumulées
d’environ 6 %, voire davantage (voir tableau 1A.1). 
D’autres pays connaîtront également une baisse 
de l’investissement, en raison de l’impact mondial 

investissements sur la croissance économique 
est dans ce cas beaucoup plus sensible que dans 
d’autres circonstances. Dans ce cas, l’investissement 
a connu une tendance relative baissière au cours
des dernières années dans pratiquement toutes les 
économies analysées (parmi lesquelles le cas de la 
Chine traduit un effort volontaire de restructuration 
interne). En outre, comme cela s’est déjà produit
au cours de périodes antérieures de ralentissement 
économique provoqué initialement par la demande 
des consommateurs, la décélération ou la baisse de 
la demande de consommation et d’investissement a 

Les effets conjugués de la normalisation de la
politique monétaire dans les économies dotées 
d’une monnaie de réserve, avec des dévaluations
partielles dans les économies affectées soumises à 
des droits de douane nets, et les effets globaux du 
ralentissement des coûts salariaux unitaires (à la suite
des compressions de la part salariale) entraîneront 
une légère baisse des taux de change réels en Chine 
(voir tableau 1A.1) ainsi qu’au Japon, au Mexique 
et en République de Corée.

Une guerre commerciale devrait nuire à la croissance,
à la répartition des revenus et à l’emploi dans
tous les pays, même si ces effets seront plus
marqués dans les pays supposés impliqués dans
les escarmouches sur les droits de douane. Certes, 
les États-Unis connaîtront une baisse du déficit 
courant, tandis que la Chine et, dans une moindre 
mesure, d’autres pays en guerre connaîtront
l’effet contraire, en l’occurrence une réduction 

FIGURE 1A.3 Croissance du PIB et de l’investissement, 2015-2023
(En pourcentage annuel)

Source :
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des excédents. Pour les États-Unis et la Chine, ce 
sera presque entièrement le résultat du transfert

de la production et de la demande mondiales (voir 

comparable au niveau de référence, puisqu’il y 
aura à la fois une décélération des importations, en 
raison des variations de la consommation intérieure 
et de l’investissement, et un ralentissement des 
exportations américaines, en réponse aux variations 
de la demande mondiale. En effet, les chocs subis par 
la distribution, la consommation et l’investissement 
au niveau mondial entraîneront des ralentissements 
importants de la demande mondiale et, partant, de la 
croissance des exportations et des importations (voir 

des exportations, la Chine et les autres pays en 
développement subiront des pertes réelles dans leur 
compte courant. Mais la Chine parviendra à regagner
la majeure partie de sa position extérieure nette 
après quatre ans, grâce à l’ajustement du taux de 
change réel et, vraisemblablement, à la persistance 
des structures de liens commerciaux avec d’autres 
partenaires non directement impliqués dans la guerre
commerciale. Les données historiques relatives aux 
exportations et importations bilatérales de produits 
manufacturés donnent à penser que lorsque la Chine 
connaît un ralentissement de ses exportations vers un 
ensemble particulier de pays extérieurs à sa région, 
elle peut recourir à une réduction proportionnelle des 
importations régionales17.

Pour plusieurs pays en développement qui connaissent
actuellement un contexte de fragilité financière
croissante, une hypothétique guerre commerciale 
du type de celle simulée dans cet exercice pourrait 
avoir des conséquences encore plus dramatiques. Il 
s’agit notamment de dépréciations monétaires, de 
mouvements incontrôlés de capitaux et de ripostes 
politiques déflationnistes. À titre d’exemple,
l’augmentation prévue de la volatilité du taux de 

et déclencher des fuites de capitaux, les prêteurs et 
les gestionnaires de portefeuille, suivant un scénario 

de sécurité supérieures. Cela pourrait exacerber et 
activer une spirale de baisse des investissements, 
de montée en flèche du chômage, de réduction 
de la consommation, de gonflement des dettes
souveraines (en particulier de celles libellées en 
devises étrangères) et de diminution des recettes et 
des dépenses publiques.

Bien que cela ne soit pas prévu de manière empirique 
dans cette simulation, il est clair que plusieurs pays 
en développement connaissant des déséquilibres 

FIGURE 1A.4 Taux de croissance du produit mondial 
brut et du volume des échanges 
mondiaux, 1990-2023
(En pourcentage annuel)

Source :
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TABLEAU 1A.2 Variables mondiales
(Prix en dollars constants ; variations 
annuelles en pourcentage)

2018 2023

Changements 
cumulés 
sur 5 ans

Croissance du produit mondial brut
Référence
Scénario de guerre 
commerciale

Croissance de l’investissement privé
Référence
Scénario de guerre 
commerciale

Croissance de la consommation
Référence
Scénario de guerre 
commerciale

Croissance du volume des échanges
Référence
Scénario de guerre 
commerciale

Part du revenu du travail dans 
le produit mondial brut

Référence
Scénario de guerre 
commerciale

Source :
Note : Le produit mondial brut est calculé par pondération des groupes 
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revenus risquent d’être secoués par des événements 
d’importance même mineure pour l’économie 
mondiale. En particulier, depuis une dizaine d’années 
environ, l’ensemble des pays « vulnérables » retenus 
dans cet exercice ont tous connu une décélération ou 

des soldes de compte courant constamment négatifs. 

négatifs concernant les actifs et passifs extérieurs. Ils 
ont également tous connu une dépréciation des taux 
de change réels qui n’a pas contribué au redressement 
de leur balance extérieure (soit parce qu’une « reprise 
commerciale » ne s’est pas concrétisée en raison de 
contraintes structurelles, soit parce que le service de la 
dette extérieure a dépassé les recettes commerciales).

vulnérabilités ne doivent pas être considérées comme 
l’apanage des pays de ce groupe. Bon nombre de pays 
développés et en développement peuvent subir des 
chocs inattendus en cas de perturbations graves des 

l’ensemble des pays, tout nouvel affaiblissement 
de la demande globale dans les pays développés, 
provoqué par une guerre douanière ou toute autre 
étincelle sur les marchés mondiaux, combiné 
à une compression des salaires, à une austérité 
budgétaire et à des facteurs connexes décourageant 
les investissements productifs et l’emploi, peut 
entraîner une nouvelle crise mondiale ou, tout au 
moins, une détérioration marquée des conditions 
macroéconomiques internationales, avec une marge 
d’intervention nettement plus réduite pour les 

gouvernements et les banques centrales que lors des 
crises précédentes.

Le chapitre II du présent Rapport montre que la 

cette évolution en montrant les tendances de la 
croissance du PIB mondial et du volume des 
exportations, soulignant la déconnexion qui débute 
après la Grande Récession. Il est manifeste que les 
changements censés affecter le commerce mondial 
dans cette simulation, qui résultent non pas des droits 
de douane en soi mais d’effets macroéconomiques 

rapport aux changements intervenus au cours d’autres 
périodes récentes, où la demande globale mondiale 

scénario.

Comme indiqué dans le présent Rapport, il ne fait 
aucun doute que le commerce mondial, même 
avant le ralentissement qui a suivi la crise, n’a pas 
tenu sa promesse de promouvoir des activités à 
plus forte valeur ajoutée de manière plus uniforme 
dans l’ensemble de l’économie mondiale. En 
fait, après avoir fait l’expérience des limites du 
« libre-échange » pendant des décennies, il serait 

ce que les gouvernements pourraient faire, en 
coordonnant leurs politiques au niveau mondial, pour 
éviter la poursuite de la détérioration de la répartition 
des revenus et de l’emploi qui est à l’origine des crises 
économiques les plus récentes.
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LES CONTOURS FLUCTUANTS DU COMMERCE 
SOUS L’EFFET DE L’HYPERMONDIALISATION

L’hypermondialisation suscite des réactions 
négatives de plus en plus vives, visant au premier 
chef le système commercial international. 
Cette tournure des événements est surprenante. 
Comme discuté dans les livraisons précédentes du 
présent Rapport, l’aggravation de l’insécurité, de 
l’endettement et des inégalités qui en est à l’origine 

commercial ; et ce régime s’est avéré robuste face 

mondiale. Qui plus est, le recours aux droits de 
douane ne permettra pas d’atténuer les problèmes 
associés à l’hypermondialisation, et risque même 
de les aggraver en causant un cycle néfaste de 
mesures de représailles, en accroissant l’incertitude 
économique et la pression qui pèse sur les salariés 
et les consommateurs et, à terme, en ralentissant la 
croissance.

Il serait toutefois déraisonnable de ne pas prendre 
au sérieux ceux qui, dans les économies avancées, 
s’inquiètent des chocs commerciaux au motif qu’ils 
ignoreraient les subtilités de la théorie commerciale 
ricardienne ou ne seraient rien d’autre que les 
victimes malavisées des politiciens populistes. En 
effet, en plus du mécontentement dans les pays du 
Nord, des inquiétudes nombreuses ont vu le jour 
de longue date dans les pays en développement au 
sujet du fonctionnement du système commercial 

de ce siècle.

En réalité, les expériences vécues par chaque groupe 

opérant sur les marchés nationaux, régionaux et 
mondiaux et gérées par des politiques, réglementations

et institutions conçues pour régir ces marchés et 
interactions.

L’interprétation la plus répandue identifie la 
mondialisation à l’extension du pouvoir (et de 
la porosité) des marchés et à l’accélération de 
l’évolution technologique. Elle emploie le langage 
du « libre-échange » pour promouvoir l’idée d’un 
monde harmonieux (gagnant-gagnant) gouverné par 
des règles claires et une concurrence accrue. Mais 
en fait, l’hypermondialisation a autant à voir avec 

et les téléphones mobiles, et elle s’accomplit sous 
la conduite de grandes entreprises qui occupent des 
positions de plus en plus dominantes sur les marchés. 
En effet, si le commerce et la technologie, par des 
impulsions tant destructrices que créatives, ont sans 
aucun doute eu un impact sur notre façon d’organiser 

et politiques, sous forme de règles, de normes et de 
politiques qui comptent le plus pour l’avenir d’un 
monde interdépendant. Et, comme évoqué dans les 
livraisons précédentes du présent Rapport, dans le 
contexte hypermondialisé, l’argent et le pouvoir sont 

d’actifs corporels ou incorporels, de capitaux à long 

a été soustrait à la surveillance réglementaire et a 

acteurs sociaux concernés par l’orientation de la 
politique publique.

Il n’est donc guère surprenant que l’inquiétude 
croissante des victimes toujours plus nombreuses 
de l’hypermondialisation ait eu pour résultat que 
le discours officiel selon lequel les retombées 
bénéfiques du commerce sont partagées soit 

A. Introduction



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2018 : POUVOIR, PLATEFORMES ET L’ILLUSION DU LIBRE-ÉCHANGE

40

beaucoup plus remis en question. Les sceptiques du 
commerce ont constitué aujourd’hui d’importants 
groupes d’intérêt politiques dans le monde entier, 
tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement.

Les économistes du courant dominant ont leur part de 
responsabilité dans l’état actuel des choses. Fermant 
les yeux sur leurs propres nuances théoriques et 
les subtilités de l’histoire économique, ils restent 
partisans d’un libre-échange absolu lorsqu’il s’agit 
de communiquer avec des décideurs ou un public 
plus large (voir par exemple Driskill, 2012 ; Rodrik, 
2017, 2018)1. Le discours dominant présente 
les « avantages comparatifs » comme un moyen 

et le bien-être social, sans préciser dans quelles 
conditions ces résultats positifs peuvent être obtenus 
ou comment il est possible d’éviter les retombées 
négatives.

À n’en point douter, la nouvelle vague de 
protectionnisme, conjuguée au déclin de l’esprit de 

considérables pour les gouvernements du monde 
entier. Cependant, redoubler d’insistance pour 
défendre le « libre-échange » ne sert que de 
couverture à un régime de capitaux hautement 
mobiles, à une concentration du pouvoir de marché 
et à l’appropriation des politiques publiques par de 

nombre des règles adoptées pour promouvoir le 
« libre-échange » n’ont pas réussi à favoriser un 
système basé sur des règles, plus inclusif, plus 
participatif et plus propice au développement. Pour 
raviver l’optimisme au sujet du commerce et du 

de promouvoir le commerce et de présenter le 
multilatéralisme comme la dernière ligne de défense 
contre une dystopie hobbésienne autarcique. 
Un scénario et un programme plus positifs sont 
nécessaires.

Le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 est un programme de ce type 
mais n’est pas accompagné d’une description 
claire, se contentant d’énoncer que « le commerce 
international [est] un moteur au service de la 
croissance économique inclusive » (United Nations, 
2015). C’est malheureux, car les arguments en faveur 
du commerce international et ses implications pour 
la croissance, l’emploi, la justice distributive et les 

normes sociales sont subtils et étroitement liés au 
contexte (Rodrik, 2011).

Dans le contexte de l’hypermondialisation, ce 
chapitre aborde les questions suivantes : dans 
quelle mesure le commerce a-t-il favorisé les 
changements structurels ? Quels sont les pays 
et/ou groupes sociaux qui ont bénéficié d’une 
intégration plus poussée du commerce ? Dans 
quelles conditions le commerce peut-il avoir des 
effets positifs sur la répartition et le développement ?
Il apporte de nouveaux éléments montrant que la 
gouvernance du commerce international à l’ère 

les inégalités internes dans de nombreux pays. 
Cela s’explique en partie par la façon dont le 
commerce est régi dans les CVM, qui a renforcé 
le pouvoir de négociation des capitaux apatrides, 
notamment par la délocalisation des emplois vers 
les pays plus pauvres (ou simplement la menace 
d’une telle délocalisation), et par les pratiques 
de concentration du marché et de recherche de 
rente des grandes entreprises, qui affaiblissent 
effectivement la concurrence. La multiplication 
des accords de « libre-échange », qui gouvernent 
le commerce international et renforcent les 
entreprises mondiales, n’y est pas étrangère. Ainsi, 
les services dérivés d’actifs incorporels, dont la 
localisation géographique peut être déterminée 

les actifs financiers ou les droits de propriété 

librement entre juridictions, selon que la pression 

des sociétés transnationales (STN) elles-mêmes. 
Dans l’ensemble, ces processus ont fait pencher 
la répartition de la valeur ajoutée en faveur du 
capital, en particulier du capital transnational, dont 
les propriétaires restent majoritairement basés dans 
les pays développés.

Le chapitre est structuré comme suit2. La section B 
passe en revue certains faits stylisés concernant la 

la Seconde Guerre mondiale, mettant en lumière 
certaines tendances clefs qui ont façonné ce paysage 
changeant. La section C évalue la mesure dans laquelle 
le commerce a favorisé les changements structurels 
dans les pays en développement. La section D se 
penche sur les effets du commerce sur les inégalités. 
La section E analyse la pertinence macroéconomique 
des défis du commerce et du développement et 
formule quelques recommandations de politique 
générale. 
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B. Dynamique commerciale après la Seconde Guerre mondiale

Entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et
la crise financière mondiale, la croissance du 
commerce mondial a constamment dépassé celle 
de la production mondiale, même si l’écart varie
considérablement en fonction des sous-périodes 

la croissance du commerce et de la production a été 
faible au regard des références historiques. Toutefois,
les soixante-dix dernières années ont été les témoins 
d’autres changements importants qui méritent
d’être signalés dans la dynamique du commerce, 
s’agissant en particulier de la participation des pays 
en développement.

1. L’ascension et la chute de l’Âge d’or : 
1950-1986

Entre 1950 et 1973, le commerce mondial a progressé 
à un taux annuel moyen de près de 8 %, dans un 
contexte de forte baisse des coûts commerciaux de 
toutes sortes résultant des dividendes de la paix,
de l’amélioration des transports, du rythme rapide 
des investissements et de la croissance rapide de 
la productivité, d’une baisse mesurée des tarif 
douaniers, et de la stabilité du système monétaire 
international. Le redressement rapide en Europe 
occidentale, la croissance solide aux États-Unis et 
la croissance exceptionnelle au Japon, ainsi que la 
poursuite de l’industrialisation en Union soviétique 
et l’émergence des nouveaux pays industriels de 
première génération vers la fin de cette période 
ont également contribué à ce processus. Les pays
développés ont contribué à hauteur des deux tiers 
à la croissance du commerce mondial au cours de 
cette période, le changement majeur étant le déclin 
constant des États-Unis en tant que puissance
commerciale hégémonique et leur remplacement
par la République fédérale d’Allemagne et le Japon 

La majeure partie de l’augmentation des flux
commerciaux a traduit l’accroissement des échanges 
intragroupes et interindustriels entre les pays 
développés, avec une forte dimension régionale. 
Les règles commerciales ont donc été conçues par 
un petit club d’économies relativement riches et 

FIGURE 2.1 Commerce mondial, production 
mondiale et élasticités connexes, 
groupes de pays et périodes 
choisis, 1870-2016

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base des
tableaux 1-3 et F-3 de Maddison (2006) pour les données
jusqu’en 1973 et d’UNCTADstat après cette date.

Note : Les zones plus sombres du panneau A représentent la
contribution des pays développés aux totaux mondiaux
correspondants. Les données du panneau A représentent les 
taux de croissance composés annuels réels, calculés en dollars 
constants de 1990 entre 1870 et 1973 et en dollars constants 
de 2010 entre 1973 et 2016. 

FIGURE 2.2 Part des exportations mondiales 
de marchandises, 1948-2017
(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base d’UNCTADstat.
Note : L’Allemagne regroupe la Républiques fédérale et la République 

démocratique avant 1990. 
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convergentes, dans le but de consolider des gains 
économiques importants provenant de l’extérieur du 
système commercial (Rose, 2004), avec une certaine 
tolérance pour les pratiques commerciales de pays 
(principalement en développement) non membres 
de ce club mais sans se soucier de leurs problèmes 
particuliers.

Dans le Sud, les taux de croissance de la production 
et du commerce durant « l’Âge d’or » ont été 
régulièrement supérieurs à ceux des périodes 
précédentes, mais toujours inférieurs à ceux des
économies avancées. En outre, la structure du 
commerce des pays en développement est restée 
très déséquilibrée, dominée essentiellement par 
les exportations de produits primaires vers les 
marchés du Nord, qui représentaient encore en 
moyenne les deux tiers des exportations des pays en 

de tonnage mondial, de la participation des pays en 
développement au commerce maritime mondial, 
principal vecteur du transport de marchandises. 
En 1970, près des deux tiers du tonnage mondial 
étaient chargés dans les pays en développement
(c’est-à-dire exportés par ces derniers), alors 
que moins d’un cinquième y étaient déchargés 
(c’est-à-dire importés). Cet écart contraste avec 
les exportations et les importations des pays en 
développement, mesurées en termes nominaux, qui 
étaient à peu près équivalentes. Cette différence
illustre les termes de l’échange défavorables et les 
contraintes de balance des paiements qui prévalaient 
à cette époque en raison du rôle relativement limité 

des pays en développement en tant que fournisseurs 
de produits primaires.

La structure asymétrique du commerce international 
et le retard de croissance de la plupart des pays en 
développement ont alimenté les préoccupations
croissantes de nombre de leurs responsables 
politiques concernant les distorsions dans les règles 
du système commercial. Ils ont également inspiré
l’idée d’une « inégalité des échanges », selon laquelle
la structure du commerce mondial est responsable 
de la persistance des inégalités entre les économies 
développées et en développement. Les craintes
de voir les économies en développement rester 
marginalisés et incapables de tirer parti du commerce
international ont servi de fondement à la création 
de la CNUCED en 1964, à la renégociation des
règles commerciales en vue d’atténuer les obstacles 
au rattrapage de la croissance et de réorienter la

ne dépendant plus des produits de base. Toutefois, 
les signes du succès du modèle de croissance axé 
sur les exportations dans les pays nouvellement 
industrialisés d’Asie de l’Est ont commencé à 

accélération plus spectaculaire, comme en témoigne 
leur part en forte hausse dans les exportations
mondiales de marchandises, depuis le milieu des
années 1970 (TDR 2016).

Sous la pression d’une série de chocs extérieurs 

tant pour les pays avancés que pour les pays en 
développement, à l’exception des exportateurs 

au niveau des termes de l’échange, ainsi que des
nouveaux pays industrialisés de première génération,
dont les parts de marché dans les exportations
manufacturières ont augmenté. En partie à cause du 
ralentissement de la croissance des pays avancés et 
du recyclage (de courte durée) des pétrodollars dans 
les pays émergents, un débat sur le remplacement 
des marchés du Nord par les marchés du Sud pour 
les exportations des autres pays du Sud (le commerce 
Sud-Sud) a brièvement émergé (Lewis, 1979), mais 
il a été brusquement interrompu par la crise de la 
dette du début des années 1980 et les programmes 
d’ajustement structurel qui ont suivi et freiné la 
croissance, notamment en Afrique et en Amérique 
latine. En conséquence, la croissance annuelle des 
échanges commerciaux a presque diminué de moitié 
au cours de la période 1973-1986 par rapport à 
1950-1973. Entre-temps, la croissance annuelle de 
la production mondiale est tombée d’environ 5 % à 

FIGURE 2.3 Part des pays en développement 
dans les échanges commerciaux 
en tonnage, 1970-2016
(En pourcentage)

Source :
Note :

maritime mondial.

0

10

20

30

40

50

60

70

1970 1980 1990 2000 2010 2016

Chargements

Déchargements



LES CONTOURS FLUCTUANTS DU COMMERCE SOUS L’EFFET DE L’HYPERMONDIALISATION

43

3 %. Durant cette période, le Sud a contribué pour un 
peu plus d’un dixième à l’expansion du commerce 
mondial, mais pour un tiers à la croissance du revenu 
mondial. 

2. Hypermondialisation : De 1986 à nos jours

À partir du milieu des années 1980, une nouvelle 
phase d’expansion des échanges a démarré. 
Contrairement aux deux précédentes périodes 

nouveau cycle de mondialisation a été marqué 
par une accélération très rapide du commerce, 
en particulier dans certaines parties du monde 
en développement. Jusqu’à la crise financière 
mondiale, la croissance du commerce mondial 
en termes réels a connu une croissance moyenne 
annuelle de plus de 6 %, la contribution du Sud 
ayant culminé à environ la moitié de ce chiffre dans 
les années 2000. Cette nouvelle ère a également 
été marquée par une augmentation accrue de 
l’élasticité du commerce mondial par rapport à la 
production mondiale, qui a culminé à 2,4 au cours 
de la période 1986-1998, puis est restée proche 

Il est intéressant de noter que la croissance de 
la production mondiale est restée beaucoup plus 
faible (d’environ 2 points de pourcentage) qu’à 
l’Âge d’or, ce qui traduit le changement du cadre 
général des politiques macroéconomiques qui a 
mené à une hausse du chômage et une baisse des 
investissements dans les économies développées, 
et donc une croissance moindre (voir par exemple 
TDR 1995 : partie III).

La métamorphose du commerce a commencé 
vers 1986, bien que la cartographie correcte du 
« commerce » international soulève encore de 

coïncide avec le début des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d’Uruguay et s’inscrit dans 
le sillage de plusieurs changements politiques 
importants. Cette métamorphose s’est produite 
alors que de nombreux pays en développement 
étaient encore en phase d’adaptation à la crise de 
la dette, abandonnant le modèle d’industrialisation 
fondé sur le remplacement des importations et se 
tournant vers des stratégies davantage axées sur 
les exportations et fondées sur la libéralisation des 
importations. Elle 
de la fracture Est-Ouest et la montée d’un « nouvel 
ordre mondial » dominé par l’idéologie libérale. Du 
côté de l’offre, l’érosion de la syndicalisation de la 

travail, ainsi que la diffusion continue des progrès 
technologiques (conteneurisation, technologies 
de l’information et de la communication (TIC), 
etc.) ont facilité la fragmentation de la production 

coordination de processus complexes sur de longues 
distances, ce qui a contribué à stimuler le commerce 
international grâce à la circulation transfrontalière 
des intrants. Cette évolution a été favorisée par la 
prolifération d’accords de libre-échange et de traités 
bilatéraux d’investissement (encadré 2.2), puis par 
l’adhésion de la Chine à l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) en 2001, qui a réduit le coût 
du travail en augmentant la réserve mondiale de 
travailleurs disponibles. Du côté de la demande, 
la fin du plein emploi et la déréglementation 

transition d’une demande globale tirée par les 
salaires à une demande globale tirée par la dette 
dans les grandes économies avancées. Ceci a 
permis à certaines économies, y compris dans le 
monde en développement, de prolonger la période 
d’essor des actifs et, partant, à d’autres économies 
de recourir à la demande extérieure pour maintenir 
leur croissance (TDR 2016 : chap. I.C).

L’accélération des échanges a été particulièrement 
forte en Asie de l’Est et du Sud-Est, sur la 
base d’interactions dynamiques se renforçant 
mutuellement entre profit, investissements et 
exportations dans des secteurs industriels ciblés par 
l’État ; au sein de ce sous-groupe, la part des pays 
nouvellement industrialisés de première génération 
dans les exportations mondiales a atteint près d’un 
dixième du commerce mondial au milieu des années 
1990 et s’est stabilisée à ce niveau par la suite 

investissements et exportations s’est accompagnée 
d’une pénétration accrue des marchés du Nord 

passer d’une forte intensité de ressources dans la 
production et les exportations, à une forte intensité 

TDR 
1996 : chap. II ; TDR 2003 : chap. IV). Avec un 
certain retard, la Chine a suivi sensiblement la même 
stratégie, bien qu’à une échelle et à une vitesse 
jamais atteintes auparavant et avec une présence 
plus forte des entreprises d’État. Les exportations 
chinoises sont passées de moins de 2 % du commerce 
mondial au milieu des années 1980 à plus de 13 % 
en 2016. Ce développement en Chine (en tête 
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ENCADRÉ 2.1 Problèmes de mesure dans la cartographie du « commerce » international

La prise en compte statistique du « commerce » a gagné en complexité à mesure que la production mondiale 

services intégrés aux produits échangés, traversent plusieurs frontièresa. En outre, une part croissante des 
services échangés (en particulier les services dérivés d’actifs incorporels, dénués de localisation géographique 

échanges intra-entreprises et est fréquemment utilisée pour la mise en œuvre des stratégies d’optimisation 

elles interviennent aussi dans les pays beaucoup plus grands, même si elles y sont moins perceptibles.

l’emploi, le capital et les revenus du travail. Pour l’heure, le principe de base pour l’établissement des statistiques 
commerciales est le franchissement d’une frontière, conformément aux recommandations formulées par la 
Commission de statistique des Nations Unies. Le commerce des marchandises impliquant nécessairement 
le passage de la frontière à un point de contrôle douanier, le commerce des marchandises a longtemps été 
enregistré avec une précision raisonnable, du moins dans la mesure où les États ont bien fait leur travail. 

ont tendance à exagérer les performances commerciales des pays dotés d’importants secteurs commerciaux 
de perfectionnement, comme la Chine. Cela peut fausser la cartographie du commerce mondial et expliquer 
pourquoi les services de statistique et les chercheurs ont créé et utilisent des bases de données sur le commerce 
en valeur ajoutée, telles que TiVA ou la Base de données mondiale des entrées-sorties (qui sont également 
utilisées dans ce Rapport). Même si ces données en valeur ajoutée reposent sur des tableaux d’entrées-sorties 
et des hypothèses réductionnistes, comme le recours à une entreprise représentative pour chaque pays-secteur 
industriel (voir par exemple Koopman et al., 2014 ; Johnson, forthcoming 2018), il s’agit cependant d’une 
amélioration par rapport aux données commerciales brutes.

commerce transfrontalier. Elles tiennent essentiellement au caractère immatériel de la plupart des services : 
contrairement au commerce de marchandises, ces services ne franchissent pas les frontières sous des formes 
physiques permettant de les classer en fonction de leur code, de leur quantité, de l’origine et de la destination 
des marchandises. Ils n’ont pas à passer par les procédures douanières qui sont essentielles à la collecte des 
données sur le commerce des marchandises. Le commerce des services n’est donc pas enregistré dans les 

que le changement de pays de résidence du propriétaire des biens et services échangés, et non le franchissement 
éventuel des frontières et ses modalitésb.

Cependant, les services constituent aujourd’hui l’essentiel du PIB mondial et leur part dans le commerce 

échangeables », mais la part croissante des services dans les récentes négociations commerciales et dans la 
nouvelle génération d’accords commerciaux (encadré 2.2) montre que cette approche est obsolète. Selon 
certaines estimations, la part des services dans le commerce total en valeur ajoutée dépasse les 50 % dans de 
nombreux pays développés et pourrait atteindre 40 % au niveau mondial, contre 30 % en 1980 (World Bank 
et al., 2017). La part croissante des services échangés, en termes de valeur ajoutée, contraste avec la part des 
services échangés en termes bruts, qui est restée inchangée à environ 20 % du total (biens et services) du 
commerce brut depuis 1980. Cette différence s’explique par l’intégration des services intermédiaires dans les 

Les données sur le commerce en valeur ajoutée peuvent corriger dans une certaine mesure les distorsions 

de services. Comme indiqué précédemment, contrairement aux biens matériels, les services sont immatériels 

mais par le lieu de résidence de leur propriétaire. La mesure de certains services, comme le tourisme, n’est 
pas affectée par ce problème, mais uniquement parce qu’elle implique le déplacement d’une personne, qui doit 
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passer physiquement par un poste de contrôle douanier pour franchir une frontière. Mais de nombreux autres 
services faisant l’objet d’échanges internationaux n’impliquent pas de voyages transfrontaliers et, dans une 
proportion croissante, ne font même pas intervenir de personnes physiques, il s’agit seulement d’échanges 
immatériels entre sociétés. De telles transactions internationales constituent souvent des techniques comptables 

international des services. Contrairement à une idée largement répandue, il n’y a pratiquement pas d’échanges 
de marchandises au sein des entreprises multinationales, dont les frontières sont de plus en plus déterminées 
par l’utilisation d’un ensemble commun d’intrants immatériels, de connaissances et de transferts de capacités 
plutôt que par le transfert de marchandises (Ramondo et al., 2016 ; Atalay et al., 2014).

conception, les logos d’entreprise, etc., a de sérieuses répercussions sur le comportement des entreprises, ainsi 
que sur la façon dont les économistes et les analystes considèrent le commerce international. Les économistes 
classiques continuent de croire que la décision de construire ou non une usine à l’étranger et sa localisation 

de capitaux. Mais les multinationales ont pris l’habitude d’aborder les questions de « résidence » de manière très 
différente. Pour elles, la localisation des actifs incorporels est l’un des instruments essentiels pour minimiser 

fantômes » qui ne correspondent pas à de véritables mouvements de services. Comme l’a fait remarquer Lipsey 
(2009), les économistes doivent accepter que la réalité qu’ils tentent de mesurer a évolué, plutôt que de se laisser 
berner en croyant que les données enregistrées représentent la situation réelle dans ces circonstances.

L’ampleur du problème est facilement perceptible dans l’exemple des STN des États-Unis, illustré dans la 

grande partie sous la forme d’investissements immatériels dans des droits de propriété intellectuelle de divers 

ne constituent pas en soi de grands marchés, montrent combien cette stratégie est importante pour la rentabilité 

publics, mais fausse également notre compréhension du commerce mondial des services.

échanges de services consisterait, pour les services nationaux de statistique, de produire des comptes fondés sur 
la propriété plutôt que sur la résidence. De tels comptes permettraient de neutraliser les effets des transactions 

Bureau of Economic Analysis (BEA) des États-Unis est le seul service statistique publiant régulièrement un 
état basé sur la propriété pour ce paysc. La société civile a tenté à plusieurs reprises de faire pression en faveur 

FIGURE 2.B1.1 Revenus des États-Unis tirés des investissements étrangers directs, de pays 
sélectionnés, du premier trimestre de 2000 au premier trimestre de 2018
(En milliards de dollars)

Source : Setser et Frank, 2018, d’après le Bureau d’analyse économique américain.
Note : Les données correspondent à la somme des quatre derniers trimestres.
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ENCADRÉ 2.2 Une législation trop poussée et peu judicieuse : Le cadre juridique international 
à l’ère des chaînes de valeur mondiales

système commercial international. Le nombre d’accords commerciaux et d’autres types de traités économiques
internationaux (comme les accords bilatéraux sur la protection des investissements, la prévention de la double 
imposition, etc.) a augmenté de façon exponentielle après 1990. Dans ce processus, les STN dont les sièges 

l’élaboration des règles et réorganiser de larges pans de la production mondiale, créant ainsi des possibilités 
d’étendre leurs stratégies de réduction des coûts à l’échelle mondiale.

Entre 1990 et 2015, le nombre d’accords commerciaux est passé de 50 à 279, dont beaucoup étaient plurilatéraux 

visaient à renforcer l’intégration économique internationale, en stimulant le commerce et les investissements 

FIGURE 2.B2.1 Relations bilatérales en matière de commerce et d’investissement fondées sur des accords 
internationaux, 1960-2015
(Nombre de paires de pays)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après de Sousa, 2012, et International Investment Agreements Navigator de la 
CNUCED.

Note : La catégorie des investissements ne comprend pas les traités commerciaux comportant des dispositions en matière 
d’investissement. 
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de l’établissement de rapports pays par pays sur les comptes des STN, ce que les Nations Unies ont également 

une meilleure connaissance de la véritable nature du commerce des services, mais aussi pour le renforcement 

a Voir par exemple Lipsey, 2009 et Feenstra et al., 2010 pour une discussion détaillée des principaux enjeux.
b La préoccupation des pouvoirs publics concernant la résidence des détenteurs de biens et de services trouve son origine 

dans le système monétaire reposant sur l’étalon-or, qui incite les pays à surveiller la quantité d’or se trouvant entre les 
mains de leurs ressortissants pour évaluer la demande de leur monnaie nationale à un moment où les autorités monétaires

c Les recherches de Ramondo et al., 2016 et Atalay et al., 2014 citées ci-dessus sont basées sur ces données du Bureau 
d’analyse économique.

ENCADRÉ 2.1 Problèmes de mesure dans la cartographie du « commerce » international (suite)
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transfrontaliers. Cependant, elles ont aussi grandement facilité les possibilités d’acquisition d’actifs corporels, 

concernés, mais plutôt les plus grands acteurs du monde des affaires, impliqués dans le modelage des règles 

Avant 1990, les accords commerciaux étaient principalement conclus entre pays voisins partageant des niveaux 
comparables de développement économique et de protection du travail, dans le but de promouvoir l’intégration

l’intégration économique entre régions et entre pays développés et pays en développement, favorisant à la fois 

nombreux domaines politiques jusqu’alors exclus des négociations commerciales. Historiquement, les accords
commerciaux portaient principalement sur des questions de droits de douane et de quotas. Après 1995, les 

également les réglementations douanières, les taxes à l’exportation, les mesures antidumping, les mesures 
compensatoires, les obstacles techniques au commerce et les normes sanitaires et phytosanitaires. D’autres 

les marchés publics, avec de profondes répercussions sur les politiques publiques, l’emploi et la répartition 

de l’OMC, elles concernent un ensemble vaste et en expansion de domaines politiques, réduisant souvent 
d’autant la marge de manœuvre des pays en développement. 

complétées par quatre dispositions « OMC-extra » (politique de la concurrence, circulation des capitaux, 
protection des investissements et des droits des investisseurs, et protection des droits de propriété intellectuelle),

développement couvrent en moyenne presque autant de domaines politiques (20) que les accords entre pays 

à insérer des dispositions répondant à leurs intérêts dans les accords négociés par leurs gouvernements. En 

FIGURE 2.B2.2 Domaines politiques relevant des dispositions OMS-plus et OMS-extra inclus 
dans les accords commerciaux
(Nombre de traités)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après Hofmann et al., 2017. 

0

50

100

150

200

250

300

Dr
oi

ts
 d

e 
do

ua
ne

 s
ur

 le
s 

pr
od

ui
ts

 in
du

st
rie

ls
Dr

oi
ts

 d
e 

do
ua

ne
 s

ur
 le

s 
pr

od
ui

ts
 a

gr
ico

le
s

Do
ua

ne
s

Ta
xe

s 
su

r l
es

 e
xp

or
ta

tio
ns

Dr
oi

ts
 a

nt
id

um
pi

ng
Ba

rri
èr

es
 te

ch
ni

qu
es

 a
u 

co
m

m
er

ce
Sa

ni
ta

ire
/P

hy
to

sa
ni

ta
ire

Ai
de

s 
pu

bl
iq

ue
s

Ac
co

rd
 g

én
ér

al
 s

ur
 le

 c
om

m
er

ce
 d

es
 s

er
vic

es
M

es
ur

es
 c

om
pe

ns
at

oi
re

s
As

pe
ct

s 
de

s 
dr

oi
ts

 d
e 

pr
op

rié
té

 in
te

lle
ct

ue
lle

 q
ui

 to
uc

he
nt

 a
u 

co
m

m
er

ce
M

ar
ch

és
 p

ub
lic

s
En

tre
pr

ise
s 

co
m

m
er

cia
le

s 
d’

Ét
at

M
es

ur
es

 c
on

ce
rn

an
t l

es
 in

ve
st

iss
em

en
ts

 lié
es

 a
u 

co
m

m
er

ce

Po
liti

qu
e 

de
 la

 c
on

cu
rre

nc
e

In
ve

st
iss

em
en

t
M

ou
ve

m
en

ts
 d

e 
ca

pi
ta

ux
Dr

oi
ts

 d
e 

pr
op

rié
té

 in
te

lle
ct

ue
lle

Lé
gi

sla
tio

ns
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

le
s

So
cié

té
 d

e 
l’in

fo
rm

at
io

n
Vi

sa
s 

et
 a

sil
e

Co
op

ér
at

io
n 

ré
gi

on
al

e
Ag

ric
ul

tu
re

Ré
gl

em
en

ta
tio

n 
du

 m
ar

ch
é 

du
 tr

av
ai

l
Re

ch
er

ch
e 

et
 te

ch
no

lo
gi

e
Co

nc
er

ta
tio

n 
su

r l
a 

po
liti

qu
e 

éc
on

om
iq

ue
Co

op
ér

at
io

n 
in

du
st

rie
lle

Én
er

gi
e

Éd
uc

at
io

n 
et

 fo
rm

at
io

n
Ad

m
in

ist
ra

tio
n 

pu
bl

iq
ue

St
at

ist
iq

ue
s

Pr
ot

ec
tio

n 
du

 c
on

so
m

m
at

eu
r

Co
op

ér
at

io
n 

cu
ltu

re
lle

Di
al

og
ue

 p
ol

itiq
ue

PM
E

Af
fa

ire
s 

so
cia

le
s

As
sis

ta
nc

e 
fin

an
ciè

re
Fi

sc
al

ité
Lu

tte
 c

on
tre

 la
 c

or
ru

pt
io

n
Pr

ot
ec

tio
n 

de
s 

do
nn

ée
s

Ra
pp

ro
ch

em
en

t d
es

 lé
gi

sla
tio

ns
Sa

nt
é

Po
liti

qu
es

 d
e 

l’in
no

va
tio

n
Dr

og
ue

s 
illi

cit
es

Au
di

ov
isu

el
Dr

oi
ts

 d
e 

l’h
om

m
e

Ex
tra

ct
io

n 
m

in
iè

re
Im

m
ig

ra
tio

n 
illé

ga
le

Bl
an

ch
im

en
t d

e 
ca

pi
ta

ux
Te

rro
ris

m
e

Sû
re

té
 n

uc
lé

ai
re

Pr
ot

ec
tio

n 
civ

ile

A. Domaines politiques relevant 
des dispositions OMC-plus inclus 
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ENCADRÉ 2.2 Une législation trop poussée et peu judicieuse : Le cadre juridique international 
à l’ère des chaînes de valeur mondiales (suite)
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milieu des années 1980 et 2016, la part des exportations 
mondiales vers les pays en développement et en 
transition est passée d’environ un quart à la moitié. Le 
commerce Sud-Sud a représenté plus de 50 % de cette 
augmentation, alors qu’il ne constituait qu’un quart des 
exportations vers le Sud en 1986. Comme ces données 
incluent le commerce des biens intermédiaires, les 

de valeur mondiales, qui ont eu des répercussions 
importantes sur la géographie de la production des 
produits manufacturés. Si les données brutes sur le 
commerce montrent que la part des recettes brutes des 
produits manufacturés des pays en développement dans 
leurs exportations totales est passée d’environ 50 % 
en 1995 aux deux tiers en 2016, ce chiffre est sans 
doute surestimé en raison notamment des problèmes 

de crédit mondiales (voir encadré 2.1)4.

Près de 90 % des accords commerciaux incluent au moins une des dispositions fondamentales de type 
« OMC-extra » et un tiers d’entre eux les incluent toutes (Hofmann et al., 2017). En revanche, les 
domaines politiques importants pour les acteurs sociaux qui ont beaucoup moins voix au chapitre dans les 
négociations commerciales opaques menées à huis clos, tels que la protection des droits des travailleurs, 

sont rarement inclus ou restent juridiquement inapplicables. Si les négociateurs veulent vraiment que les 
accords « commerciaux » et connexes deviennent des véhicules d’un développement plus inclusif et durable, 

Storm, 2016 ; Piketty, 2016).

Il a été noté que l’expansion des accords commerciaux et le renforcement de leur « substance » après 1990 
témoignent d’un effet de levier plus puissant des grands exportateurs dans les négociations commerciales, qui 
dépasse celui des importateurs (Rodrik, 2018). Il est donc probable que ces accords deviennent de plus en plus 
des instruments de maximisation de la rente pour les grandes entreprises exportatrices, notamment grâce à 

règlement de différends entre investisseur et État et l’harmonisation des normes réglementaires, entre autres 
choses, qui ont peu à voir avec le commerce stricto sensu.

conséquence, leur impact sur la distribution, l’emploi et le bien-être devrait être évalué à l’aide de modèles plus 

hypothèses erronées, telles que le plein emploi des facteurs de production à distribution constante, excluant 
ainsi a priori les risques et coûts associés à une libéralisation plus « substantielle » du commerce (Kohler and 
Storm, 2016). En plus de permettre à la société civile et aux parties prenantes concernées d’avoir plus voix 
au chapitre dans le processus de négociation de ces accords juridiques, il est important d’intégrer dans ces 

ENCADRÉ 2.2 Une législation trop poussée et peu judicieuse : Le cadre juridique international 
à l’ère des chaînes de valeur mondiales (suite)

des pays nouvellement industrialisés de première 
génération) a été associé à une réduction de la part 
des pays développés dans les exportations mondiales, 
passant de près des trois quarts des exportations 
brutes de marchandises en 1986 à un peu plus de la 
moitié en 20163. Cette baisse est presque entièrement 
liée au déclin relatif du commerce Nord-Nord, qui 
est passé de plus de 60 % du commerce mondial à 
moins de 40 % sur la même période. Néanmoins, dans 
la plupart des autres pays en développement, la part 
des exportations est restée à peu près constante et a 
même souvent diminué, exception faite du supercycle 
des prix des produits de base, pendant lequel les 
principaux exportateurs de ces produits ont enregistré 
une hausse temporaire de leurs parts de marché.

Il s’agit là d’une illustration de l’évolution de la 
destination des exportations, qui s’est progressivement 
déplacée vers les pays en développement. Entre le 
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La figure 2.5 présente quatre instantanés du
réseau mondial du commerce de marchandises à 

dehors des économies développées, à une époque 
où les pays en développement fournissaient
principalement des matières premières et des
sources d’énergie aux économies développées. En 
1996, le rôle accru joué par les économies les plus 
avancées d’Asie était déjà manifeste, de même 
que l’abandon, dans cette région, des exportations 
basées sur les matières premières. Dix ans plus 

puissance de la Chine, alors même que le commerce 
intra-européen se renforçait encore. À peu près à 
la même époque, l’Asie a évolué progressivement, 

la Chine dépassant le Japon en tant que premier 
exportateur de la région en 2004, avant de devenir 
le premier exportateur mondial en 20075. Dans
l’ensemble, la plaque tournante de l’Asie de l’Est 
s’est trouvée renforcée dans le réseau des échanges

part encore plus importante dans les exportations 
mondiales, avec d’autres économies asiatiques
avancées.

montre la restructuration du pôle asiatique dans le 
commerce mondial, essentiellement l’accélération 
de la croissance et les transformations structurelles 
en Chine. Elle s’est répercutée sur le reste du 
monde en développement, principalement sous
la forme d’une hausse de la demande de matières 
premières. Par voie de conséquence, hormis 
quelques cas de réussite en Asie, très peu d’éléments
tendent à montrer que le commerce a conduit à un 
changement structurel de grande envergure dans
d’autres régions du monde développé. En effet, 
l’hyperspécialisation a accompagné l’accélération 
des échanges à partir des années 1990, notamment 
avec l’essor du commerce Sud-Sud (Hanson, 2012 ; 

retour de nombreux pays en développement à une 
dépendance primaire à l’égard des exportations 
dans un contexte de hausse des prix des produits 
de base depuis le début du Millénaire mais résulte 
aussi en partie de l’asymétrie des rapports de force 

valeur manufacturières et leurs fournisseurs, ainsi 
que du faible pouvoir de négociation des pays en 
développement. Au Mexique et dans d’autres pays 
d’Amérique centrale, par exemple, les industries
d’assemblage ont été liées à la création d’économies 
d’enclave qui ont peu de liens avec le reste de 

production dans une mesure modeste, voire nulle 
(Gallagher and Zarsky, 2007 ; Paus, 2014). On peut 
en dire autant des secteurs de l’électronique et de 
l’automobile en Europe orientale et centrale (Plank 
and Staritz, 2013 ; Pavlínek, 2016 ; Pavlínek and 

FIGURE 2.4 Exportations brutes totales, groupes 
de pays sélectionnés et Chine, 
1948-2016

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base d’UNCTADstat.
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FIGURE 2.5 Réseau mondial d’échange de marchandises, années sélectionnées, 1986-2016

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données Comtrade des Nations Unies.
Note :

orientés dans le sens des aiguilles d’une montre. Lorsque les exportations d’un nœud donné représentent moins de 5 % de ses exportations 
totales, les traits de liaison ne sont pas tracés. L’expression « pays avancés d’Asie » désigne l’Australie, le Japon, la Nouvelle-Zélande, la 
République de Corée, Singapour, Hong Kong (Chine) et la province chinoise de Taiwan. 
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La « montée du Sud » dans les échanges internationaux
a été une caractéristique souvent citée de cette 
hypermondialisation, perturbant le modèle dominant 
du commerce Nord-Nord au cours de la précédente 

un paysage dans lequel le commerce Nord-Sud et 
Sud-Sud a gagné en poids. Les BRICS6 sont devenus 

de valeur mondiales sont considérées comme les
principaux acteurs du changement.

En y regardant de plus près, le fossé entre le groupe 
BRICS et le groupe RIBS7

et l’essor du Sud fait essentiellement référence 
au cas particulier de certains pays asiatiques 
commercialisant des produits manufacturés. Comme 
indiqué dans le TDR 2016, ces économies (à 
commencer par les pays nouvellement industrialisés 
de première génération suivis, de manière plus 
limitée, par une deuxième génération en Asie du
Sud-Est, puis de manière plus spectaculaire par la 
Chine) ont réussi à réduire les écarts de revenus
avec les pays plus riches à partir de la création des 
secteurs industriels de premier plan, des capacités 
technologiques et sociales connexes qui ont favorisé
la modernisation et par la diversification dans 
de nouveaux secteurs grâce à une série de liens. 
Sur cette base, ces « tigres » (avec cependant des 

disparités d’un pays à l’autre) ont été en mesure 
de combiner une importante hausse de la part de 
la production manufacturière et de l’emploi avec
une forte croissance de la productivité du travail. 
Dans la plupart des cas, le rythme soutenu de 
l’investissement national a permis de tirer parti
de possibilités d’apprentissage et d’économie 
d’échelle, favorisant ainsi la croissance rapide de la 
productivité. Cependant, une hausse des exportations 

dans cette tendance à l’expansion. En l’absence 
de liens de ce type, les exportations de produits 
manufacturés ont représenté un indicateur moins 
sûr de la croissance de la productivité pendant la 
même période.

En conséquence, en 2016, l’Asie à elle seule 
représentait environ 88 % des exportations brutes de 
produits manufacturés des pays en développement 
vers le monde et 93 % des échanges Sud-Sud de 
produits manufacturés, l’Asie de l’Est comptant à elle
seule pour 72 % des deux8. Dans une moindre mesure, 
l’augmentation de la part du Sud dans les exportations
mondiales au cours de ce siècle a également été le 
résultat de l’augmentation des recettes d’exportation 
des exportateurs de produits de base pendant le 
supercycle des années 2000.

La base de données sur les échanges en valeur
ajoutée montre l’évolution des exportations dans les 

termes de valeur ajoutée, les exportations des pays 
en développement en 2011 étaient encore inférieures
à celles des pays développés : 6 400 milliards 
de dollars contre 8 200 milliards de dollars. La

rapide de la Chine et des pays nouvellement 
industrialisés de première génération dans les 
produits manufacturés, ainsi que la part croissante 
des exportations des industries extractives dans le 
reste du monde en développement. La hausse des 
exportations des autres secteurs du reste des pays en 
développement a été beaucoup moins importante : 
2 700 milliards de dollars seulement en 2011, contre 
6 400 milliards de dollars pour les exportations de 
la Chine et des pays nouvellement industrialisés de 
première génération (les trois secteurs) ainsi que les 
exportations des industries extractives d’autres pays 
en développement.

C. Changement structurel imposé par le commerce : Des chemins 
différents en fonction des régions en développement

FIGURE 2.6 Part des BRICS par rapport aux RIBS 
dans l’économie mondiale, 1990-2016
(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après UNCTADstat.
Note : Les données sous-jacentes correspondent à la somme du PIB 

en dollars courants. 
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FIGURE 2.7 Commerce mondial en valeur ajoutée par secteur, groupe de pays choisis, 1995-2011

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données TiVA sur les échanges en valeur ajoutée.
Note : Les « services » incluent la fourniture d’électricité, d’eau et de gaz et la construction. 
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B. Pays en développement

Services

Produits manufacturés

Agriculture et industries extractives

Valeur totale  (échelle de droite)

Valeur sans les pays nouvellement industrialisés (échelle de droite)

Valeur sans les pays nouvellement industrialisés et sans la Chine 
(échelle de droite)
Valeur sans les pays nouvellement industrialisés, sans la Chine 
et sans les matières premières (c’est-à-dire « Reste du monde » 
sans les matières premières) (échelle de droite)

Des conclusions similaires se dégagent de l’examen 
de la situation au niveau national. Le tableau 2.1 
montre que la Chine a été un cas à part, faisant partie 

la valeur ajoutée manufacturière nationale dans les 
exportations brutes (qui a augmenté de 11,9 points 
de pourcentage entre 1995 et 2014). La Chine a 

pour aider à exploiter la demande croissante des
pays développés (Poon, 2014). Cette expérience

6 des 27 autres pays en développement qui sont pris 
en compte dans la base de données : les Philippines, 
7,4 points de pourcentage (à partir d’un point de
départ extrêmement bas) ; Indonésie, 4,3 ; Argentine, 
2,3 ; Viet Nam, 2,1 ; Turquie, 1,8 ; et Mexique, 0,4.

Dans de nombreux pays en développement, le
commerce à l’ère de l’hypermondialisation a
au contraire renforcé le poids économique des
industries extractives, dont la part dans la valeur 
ajoutée nationale totale exportée par les pays en
développement (et non leurs exportations brutes 
comme dans le tableau 2.1) a augmenté de près de 
9 points de pourcentage par rapport à 1995, pour 
atteindre 21,5 % en 2011. Dix-huit des 27 économies
de marché en développement et émergentes ont 
connu une augmentation de la part des industries
extractives dans la valeur ajoutée des exportations. 

Certains, comme la Fédération de Russie, le Brésil, 
la Colombie, le Pérou et le Brunéi Darussalam (ainsi 
que le « reste du monde », qui couvre de nombreux 
pays africains et de petits pays en développement), 
ont enregistré des augmentations de plus de 10 points 
de pourcentage9. Cela s’explique peut-être en partie 
par les effets des prix pendant le boom des produits 
de base, mais la persistance de ces effets pendant 
de nombreuses années a renforcé les incitations à 
investir dans les industries extractives, tant dans le 
secteur privé que dans le secteur public, d’où des 
volumes plus élevés, qui risquent à long terme de 
renforcer encore davantage la dépendance à l’égard 
de ces industries, ce qui a des incidences négatives 
sur le changement structurel.

Le tableau 2.1 montre que la fragmentation de 

de la part de la valeur ajoutée nationale dans les 
exportations brutes, un phénomène appelé aussi
spécialisation verticale (Hummels et al., 2001), dans 
les pays développés et en développement10. Cette 
part a chuté de 7 points de pourcentage dans les pays 
développés pour s’établir à 75,8 %, tandis que dans 
les pays en développement, elle a diminué de 4 points
de pourcentage pour atteindre 75,3 %. Mais cette 
baisse plus modérée dans les pays en développement
n’est due qu’à deux facteurs : en Chine, une expansion
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une augmentation de la valeur ajoutée sur place dans 
les exportations brutes et un poids croissant des 
industries extractives dans la balance commerciale 
des autres pays en développement. Si l’on exclut la 
Chine et les industries extractives, la part de la valeur 
ajoutée nationale dans les exportations des autres 
pays en développement a diminué de 11 points de 
pourcentage, soit une baisse supérieure à celle des 
pays développés. Cette évolution met en lumière 

valeur mondiales (sect. D).

en développement sont ventilées selon l’intensité 
technologique des produits, sur la base de la 
classification de l’intensité de compétences et de 
technologie du TDR 2002. Bien que cette approche 
suppose une certaine prudence11, elle met également en 

tant sur le plan de la structure que de la dynamique. 
D’une part, les pays nouvellement industrialisés de 

claires à la modernisation technologique, même si des 
interrogations subsistent quant à la mesure dans laquelle 

TABLEAU 2.1 Part de valeur ajoutée dans les exportations brutes des pays en développement, niveau 
et évolution, 1995-2014

Niveau de valeur 
ajoutée nationale 

dans les exportations 
brutes en 2014 

(En pourcentage)

Évolution de la part de valeur ajoutée 
dans les exportations brutes depuis 1995 

(En points de pourcentage)

ÉTRANGÈRE NATIONALE

Agriculture 
et industries 
extractives

Industrie 
manufacturière Servicesa

Afrique du Sud 79,3 7,5 8,3 -12,3 -3,5
Arabie saoudite -0,6 5,3 -0,3
Argentine 87,5 6,8 1,0 2,3 -10,1
Brésil 87,6 17,6 -16,5 -5,8
Brunéi Darussalamb 95,7 -3,0 15,5 -2,6 -9,8
Cambodge 61,6 25,6 -3,2 10,0
Chili 81,1 1,5 -2,7 -3,6
Chine 70,7 -1,7 -2,8 11,9
Colombie 91,1 0,5 9,0 -1,2 -8,3
Costa Rica 73,5 -9,7 -2,3 7,6
Fédération de Russie 86,3 0,8 8,7 -3,1
Hong Kong, Chine 79,6 -1,1 -0,3 15,7
Inde 79,0 11,6 -3,5 -12,9
Indonésie 88,0 0,1 3,7 -8,1
Malaisie 60,9 8,7 -5,8
Maroc 75,0 6,1 -7,6 -6,5 8,0
Mexique 66,5 6,1 0,0 -6,5
Pérou 2,7 22,5 -15,5 -9,7
Philippines (les) 76,3 -6,1 -2,7
République de Corée 62,2 15,5 -0,6 -6,1 -8,8
Singapour 59,5 -1,6 -0,1 5,9
Taiwan, province de Chine 56,9 12,5 -0,2 -9,6 -2,7
Thaïlande 62,7 13,1 1,1 -5,1 -9,1
Tunisie 65,9 9,3 2,7 -1,5 -10,5
Turquie 78,2 12,9 -0,3 1,8
Viet Nam 63,7 -5,8 2,1 -10,9
Reste du mondeb 89,5 -2,8 12,1

Pays en développementb 75,3 -3,5 -5,1
Pays développésb 75,8 7,2 1,7 -10,1 1,1

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données TiVA sur les échanges en valeur ajoutée.
Note : Tous les autres pays en développement de la base de données sont répertoriés, y compris la catégorie « Reste du monde », qui couvre de 

nombreux pays en développement de taille petite et moyenne. Les 37 pays développés de la base de données TiVA sur les échanges en valeur 
ajoutée ne sont pas mentionnés ici.

a Les « Services » incluent la fourniture d’électricité, d’eau et de gaz et la construction.
b Données disponibles uniquement jusqu’en 2011.
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l’assemblage dans les CVM du secteur manufacturier 
(voir sect. D.1). En revanche, les pays d’Afrique et 
d’Asie occidentale n’ont pas beaucoup progressé à cet 
égard, étant donné que leurs exportations restent très 
concentrées dans les produits de base et que la part des 
produits manufacturés à forte intensité technologique 
n’y augmente pratiquement pas, quel que soit le 

d’Amérique latine et les autres pays d’Asie du Sud, du 
Sud-Est et de l’Est se situent entre ces deux extrêmes. 
En Amérique latine, les années 1990 ont été une
période de changement structurel et de modernisation 
technologique, mais cette tendance s’est partiellement 
inversée au cours du supercycle des produits de base. 

commerce de l’Amérique latine a retrouvé la même 

exportations en dollars courants aient plus que doublé 
au cours de cette période, les données laissent entrevoir 
que, dans l’ensemble, la modernisation technologique 
n’a pas vraiment eu lieu.

Dans les autres pays d’Asie du Sud, du Sud-Est et 
de l’Est, les données sur les exportations ne font

qu’au cours des années 2000, quand la main-d’œuvre

technologique ont acquis une place plus importante. Il
reste toutefois une longue route à parcourir à ces pays
pour atteindre ne serait-ce que la structure actuelle de 
la Chine, sans parler des nouveaux pays industriels de 
la première génération. En effet, la part des produits 
de base et celle des produits manufacturés à forte 
intensité de main-d’œuvre et de ressources, bien 
qu’en déclin, est restée relativement élevée, à près 
de 30 % chacune. 

L’analyse des exportations par destination apporte un 
éclairage supplémentaire sur les facteurs sous-jacents.

d’exportation dans les régions en développement 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie du Sud-Est, 
du Sud et de l’Est (à l’exception de la Chine et 
des pays nouvellement industrialisés), pour les 

FIGURE 2.8 Structure des exportations par niveau technologique, régions en développement choisies, 
1990-2016
(En pourcentage et en milliers de milliards de dollars)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données Comtrade.
Note : Rapport sur le commerce et le développement 2002.

a La région de l’Asie du Sud, de l’Asie du Sud-Est et de l’Asie de l’Est ne comprend pas la Chine et les pays nouvellement industrialisés (les 
deux générations).
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destinations suivantes : i) les pays développés, ii) les 
échanges intrarégionaux, iii) la Chine et iv) les pays 
en développement autres que la Chine et les deux 
générations de pays nouvellement industrialisés 
d’Asie.

La figure 2.9.A montre la forte concentration
des exportations de l’Afrique sur les matières 

premières. C’est particulièrement manifeste pour les 
exportations vers la Chine et les pays développés, et 
dans une moindre mesure vers les autres partenaires 
commerciaux non africains. En revanche, le 
commerce intrarégional était davantage conforme 
à la modernisation technologique, avec des parts
légèrement plus importantes de produits manufacturés 
à forte intensité technologique.

FIGURE 2.9 Structure des exportations par niveau technologique et partenaires choisis, régions 
en développement sélectionnées, 1990-2016
(En pourcentage et en milliers de milliards de dollars)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données Comtrade.
a La région de l’Asie du Sud, du Sud-Est et de l’Est n’englobe pas la Chine et les pays nouvellement industrialisés (les deux générations).
b Le « Reste du monde » n’englobe pas les pays nouvellement industrialisés (les deux générations).
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L’hypermondialisation du commerce et l’expansion 

souvent présentées comme de nouvelles opportunités 
de croissance inclusive et de prospérité partagée. 
D’après l’hypothèse sous-jacente, comme les 
CVM permettent aux pays en développement de se 

leurs entreprises peuvent s’intégrer à l’économie 
mondiale « à la marge », sans être confrontées aux 
risques (et coûts) importants encourus en investissant 
dans toutes les tâches requises pour produire le 

ce point de vue, les pays en développement peuvent 
ainsi récolter plus facilement les fruits de leur 
principal avantage comparatif : une main-d’œuvre 
abondante et bon marché. Suivant cette logique, une 
telle intégration dans l’économie mondiale devrait 

conduire à une réduction des inégalités dans le Sud 
à mesure que la demande de main-d’œuvre non 

La réalité est, malheureusement, moins rose. En 
effet, il est de plus en plus reconnu aujourd’hui que 
la structure des échanges commerciaux sous l’effet 
de l’hypermondialisation a contribué à polariser la 
répartition des revenus et des richesses non seulement 
dans le Nord (Harrison et al., 2011 ; Temin, 2017), 
mais aussi dans le Sud (Goldberg and Pavcnik, 
2007 ; Pavcnik, 2017), aggravant ainsi les inégalités 
économiques intérieures. Les données récemment 
publiées qui permettent une ventilation de la valeur 

corroborent ce point de vue. Elles suggèrent que 
ces résultats sont liés en partie à la prolifération 

D. Commerce et inégalités dans un contexte 
d’hypermondialisation

En Amérique latine, la structure des exportations est 
encore plus tributaire des partenaires commerciaux. 
Dans les exportations vers les économies développées, 
la part des produits manufacturés à forte et moyenne 
intensité de compétences technologiques a augmenté, 
mais cette destination a perdu de son importance pour 
les exportations latino-américaines. Dans le même 
temps, le commerce intrarégional était constitué de 

forte intensité technologique représentant environ la 
moitié des échanges. Les exportations vers la Chine et 
d’autres pays en développement et pays en transition 
sont restées fortement concentrées sur les produits 
de base, et cette tendance s’est renforcée à partir du 
milieu des années 2000, au point qu’en 2016, 90 % 
des exportations de l’Amérique latine vers la Chine 
étaient constituées de matières premières.

Dans les économies d’Asie du Sud, du Sud-Est 
et de l’Est, à l’exclusion de la Chine et des pays 
nouvellement industrialisés, les exportations globales 
ont connu un processus de modernisation. Au cours 
de la dernière décennie, les exportations vers toutes 
les destinations ont connu une baisse relative des 
produits de base ainsi que des produits manufacturés 
à forte intensité de main-d’œuvre et de ressources. 
Cette tendance a été moins prononcée pour les 
exportations vers la Chine en raison d’une part 
accrue de produits manufacturés à forte intensité de 

main-d’œuvre et de ressources, donnant à penser 
que le paradigme de développement du « vol d’oies 
sauvages » (TDR 1997) n’en est encore qu’à ses 
débuts. Les biens à forte intensité technologique ont 
représenté la plus grande part des exportations vers 
tous les autres pays en développement et pays en 
transition, les produits manufacturés à forte intensité 

plus important.

Cela donne à penser que le développement rapide de 
la Chine (et plus généralement de l’Asie de l’Est et du 

positifs importants dans les structures d’exportation 
d’autres régions en développement ; au contraire, il 
a renforcé leur rôle de fournisseurs de produits de 
base. Ce n’est pas nécessairement un résultat négatif, 
si les recettes de ces exportations sont utilisées pour 

et la modernisation technologique. Mais une 
telle démarche exige généralement des politiques 
industrielles systématiques dans un contexte de 
demande intérieure croissante. Dans la pratique, 
de tels exemples ne sont pas si courants. En 
revanche, le commerce intrarégional semble pouvoir 
contribuer le plus au progrès économique, ce qui 

en faveur du renforcement du commerce régional 
(UNCTAD, 2013).
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la plupart de grandes STN qui sont aujourd’hui les 
principaux acteurs du commerce international. 

La présente section se penche sur cette question. 
La section D.1 présente de nouveaux éléments 

de montage à faible productivité dans des zones 
franches industrielles pour l’exportation (ZFI) de 
l’hémisphère Sud ont non seulement contribué à 
la baisse des salaires des travailleurs du secteur 
manufacturier du Nord, mais également creusé les 
écarts de revenus entre les ouvriers de l’industrie 
manufacturière et les propriétaires du capital dans 
les pays en développement. La section D.2 analyse 
le renforcement de la concentration des marchés 
d’exportation sous l’effet de l’hypermondialisation, 
et la capacité accrue des grandes entreprises de tirer 
des rentes d’obstacles concurrentiels plus nouveaux 
et plus incorporels, c’est-à-dire une protection accrue 
des droits de propriété intellectuelle et une capacité 
à exploiter la réglementation nationale pour des 

intellectuelle associés aux monopoles augmente, 

les plus grandes entreprises diminue, ce qui fausse 
les règles du jeu. Il ressort des exercices empiriques 
menés pour les besoins du présent Rapport que le 
bond en avant de la rentabilité des plus importantes 

très grandes entreprises qui dominent le commerce 

concentration croissante, a agi comme un puissant 
facteur de contraction de la part globale des revenus 
du travail, ce qui a encore aggravé les inégalités de 
revenus entre les personnes.

Dans l’ensemble, ces effets négatifs du commerce 
international sur les inégalités font écho aux 
préoccupations exprimées par Raul Prebisch à propos 
de la prévalence des entreprises oligopolistiques 
dans les exportations de produits manufacturés et de 
l’incidence des structures des marchés d’exportation 
sur la répartition des revenus. Cependant, comme 
le font remarquer Milberg and Winkler (2013  : 
280-281), il s’agit aujourd’hui moins de la nature 
du produit exporté que de la gouvernance de la 
CVM, où de nombreuses entreprises chefs de file 
des réseaux mondiaux de production maintiennent 
des marges bénéficiaires en intervenant sur les 
marchés de facteurs et d’intrants de plus en plus 
oligopolistiques. Les pratiques d’achat des entreprises 

chefs de file peuvent conduire à une réduction 
des marges bénéficiaires et des coûts pour les 
fournisseurs, rendant ces derniers incapables 
d’innover et réticents aux améliorations des 
salaires ou des normes du travail. Ces processus ont 
également des répercussions macroéconomiques 
plus larges, examinées à la section E.

1. Chaînes de valeur mondiales, 
délocalisation des emplois, 
régime de perfectionnement 
et polarisation des revenus 
dans le secteur manufacturier

Les techniques de décomposition récemment 
mises au point jettent un éclairage nouveau sur les 
évolutions de la répartition des revenus à la suite de 
la fragmentation mondiale de la production. La Base 
de données mondiale des entrées-sorties12 fournit 
un certain nombre d’éléments laissant entrevoir 
que le remodelage de la production et du commerce 
mondiaux de produits manufacturés a accru les 
inégalités tant dans les pays développés qu’en 
développement. L’évolution de la part des revenus 

aux propriétaires du capital, dans le Nord comme 
dans le Sud. À l’échelle mondiale, leur part du revenu 
dans l’ensemble des CVM du secteur manufacturier a 
augmenté de 6,5 points de pourcentage pour atteindre 

qui constituent la majorité démographique du Sud, 
a fortement diminué de 6,3 % (Timmer et al., 2014). 
Cette situation remet en question une prédiction 
clef du modèle de Heckscher-Ohlin qui sous-tend la 

vecteur de réduction des inégalités (par exemple 
Lopez Gonzalez et al., 2015)13.

L’examen de la répartition de la valeur ajoutée entre 

d’entreprise (siège et fabrication)14 le long de la 

Vries et al., 2018). Au niveau mondial, la part du 
revenu du capital dans les CVM manufacturières 
a augmenté de 3 points de pourcentage entre 
2000 et 2014 (tableau 2.2). En parallèle, la part 
des revenus revenant aux travailleurs du secteur 
manufacturier, qui sont d’excellents représentants 

diminué de 3,7 points de pourcentage dans les pays à 
revenu élevé et de 1,3 point dans la plupart des pays 
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émergents du G20, à l’exception de la Chine (mais 
aussi de la Bulgarie et de la Roumanie) qui sont 
regroupés sous la catégorie « Autres pays ». Selon des 
constatations supplémentaires de Chen et al. (2017) et 
WIPO (2017), l’augmentation des revenus du capital 
serait due à l’augmentation du rendement des actifs 
incorporels, dont la part dans la valeur ajoutée du 
commerce mondial des biens manufacturés serait 
passée de 27,8 à 31,9 % entre 2000 et 2007, soit près 
du double du pourcentage des revenus provenant du 
capital matériel.

Le seul endroit où la part du revenu du travail dans 
la fabrication a augmenté est la Chine, « l’usine 
du monde », mais seulement de 1,4 point de 
pourcentage. En revanche, la part du revenu des 

les phases de pré et postfabrication, classés dans les 
« fonctions du siège », a augmenté de 6,0 points de 
pourcentage. Conjugués à l’évidence d’inégalités 
croissantes entre les personnes en Chine (par exemple 

Galbraith, 2012), ces résultats appuient l’hypothèse 
selon laquelle l’augmentation relative de la part des 

manufacturier (effet des quantités) plutôt qu’à une 
augmentation des salaires relatifs de ces travailleurs 

et aux capitalistes (effet des prix).

Dans d’autres pays en développement, les effets 
négatifs des prix relatifs combinés à des effets 
négligeables ou négatifs des quantités ont réduit la 
part des revenus des travailleurs peu et moyennement 

conséquence, la part de la valeur ajoutée revenant à la 
fabrication a diminué dans les pays en développement 
entre 2000 et 2014, de 2,1 points de pourcentage au 
Brésil, de 1,1 point de pourcentage en Indonésie, 
3,2 en Inde, 6,0 au Mexique, 4,2 dans la Fédération 
de Russie et 1,5 en Turquie (tableau 2.2). Bien 
que la part du revenu du travail dans le secteur 

TABLEAU 2.2 Parts de la valeur ajoutée exportée dans les chaînes de valeur mondiales manufacturières, 
2000-2014

Niveau mondial

2000 2014 Écart

Capital 3,0
Travail 55,2 52,2 -3,0
   Fonctions du siège 31,7 -1,3
   Fabrication 23,5 21,8 -1,7

Groupes de pays

Revenu élevé Chine Autres pays
2000 2014 Écart 2000 2014 Écart 2000 2014 Écart

Capital 2,0 57,0 -7,5 59,2 0,2
Travail 59,7 57,7 -2,0 7,5 -0,2
   Fonctions du siège 35,2 37,0 1,7 13,6 19,7 6,0 22,5 23,7 1,1
   Fabrication 20,8 -3,7 29,3 30,8 18,3 16,9 -1,3

Pays sélectionnés

Brésil Indonésie Inde
2000 2014 Écart 2000 2014 Écart 2000 2014 Écart

Capital -5,9 59,9 59,0 -0,9 56,6 60,6
Travail 50,9 56,8 5,9 0,9
   Fonctions du siège 22,3 30,3 8,0 25,6 27,6 2,0 29,7 28,9 -0,8
   Fabrication 28,6 26,5 -2,1 13,3 -1,1 13,7 10,5 -3,2

Mexique Fédération de Russie Turquie
2000 2014 Écart 2000 2014 Écart 2000 2014 Écart

Capital 68,3 76,7 51,3 -3,9 59,3 62,5 3,2
Travail 31,7 23,3 52,6 3,9 37,5 -3,2
   Fonctions du siège 13,0 10,5 30,5 8,1 17,0 15,3 -1,7
   Fabrication 18,8 12,8 -6,0 26,3 22,1 23,7 22,2 -1,5

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la Base de données mondiale des entrées-sorties (2016).
Note :

la République de Corée et la province chinoise de Taiwan. Les « autres pays » comprennent deux pays développés (Bulgarie et Roumanie) 
et six pays en développement et pays en transition (Brésil, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Mexique et Turquie). Tous les secteurs 
manufacturiers sont inclus.
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manufacturier d’exportation ait augmenté au Brésil, 
en Fédération de Russie et en Indonésie, cette hausse 

Mexique et en Turquie, la part du capital a augmenté 
sans ambiguïté au détriment de l’ensemble des 
travailleurs, respectivement de 4,0, 8,4 et 3,2 points 
de pourcentage.

facteur important a été l’augmentation du pouvoir de 
négociation des entreprises, en partie en raison de 
la concentration croissante des marchés sous l’effet 
de l’hypermondialisation, et la dilution progressive 
de leur responsabilité sociale et politique vis-à-vis 
de leur collectivité nationale et du travail dans les 
pays développés et en développement (Quentin and 
Campling, 2018 ; Bivens et al., 2018). La capacité 
des STN à délocaliser des usines et des emplois peu 

de le faire) et à transférer leurs actifs incorporels 
presque à volonté a considérablement affaibli le 
pouvoir de négociation des syndicats et des pouvoirs 
publics. Cela a encore plus biaisé la répartition des 

capitaux privés. Cette dynamique polarisante a été 
la plus manifeste dans les CVM manufacturières, 
mais elle a également affecté les emplois et les 
conditions de travail dans de nombreuses activités 
de services segmentées en tâches faisant l’objet 
de transactions internationales15. Un autre facteur 

les opérations des sociétés transnationales, qui s’est 
accompagné d’une plus grande emphase portée aux 
stratégies d’entreprises visant à maximiser la valeur 
actionnariale, rembourser les prêts ou entreprendre 
des programmes de rachat d’actions (TDR 2017).

Dans les pays en développement, l’incidence 
néfaste du commerce international sur les inégalités 
a tenu également à la multiplication des régimes 

zones franches industrielles16. De nombreux pays 
ont créé des régimes favorisant les exportateurs dans 
le but d’attirer ou de préserver les investissements, 
la production et les emplois sur leur territoire17. 
Mais ces régimes risquent de se contenter de 
subventionner les travaux d’assemblage à forte 
intensité de main-d’œuvre ou, plus précisément, 
l’organisation de travaux d’assemblage à faible coût 
et à faible productivité par de grands exportateurs 

de valeur mondiales. Les données collectées ces 
dernières années, en particulier celles concernant 

l’expérience de la Chine, montrent les avantages 
limités de ces politiques pour l’économie au sens 
large et leurs effets négatifs sur la répartition des 
revenus. Il est intéressant de noter que les entreprises 
chinoises de transformation pour l’exportation 
qui se sont développées après 2001 étaient 
principalement la propriété de groupes étrangers18, et 
se caractérisaient généralement par une productivité, 
une rentabilité, des salaires, une intensité de capital 
et de compétences et des dépenses de recherche et 
développement plus faibles que les exportateurs ne 

non-exportateurs (Lu et al., 2010 ; Lu, 2010 ; Dai 
et al., 2016)19. En clair, si la Chine peut compter 
sur les STN étrangères pour intégrer son économie 
dans les CVM, elle ne peut compter sur elles pour 
améliorer sensiblement les compétences et la 
rémunération de sa main-d’œuvre ou renforcer ses 
capacités productives.

Les résultats médiocres des politiques de promotion 
du commerce de perfectionnement sont souvent 
la conséquence de stratégies des STN consistant 

conçues selon leurs propres critères, où les intrants 
à forte valeur ajoutée et le contenu protégé par la 
propriété intellectuelle sont vendus au prix fort aux 
exportateurs des zones franches, et où la production 
réelle des pays en développement ne représente 

exportés (Dedrick et al., 2010 ; Ali-Yrkkö et al., 
2011 ; WIPO, 2017). Cela concorde avec les preuves 
de productivité plus faible des exportateurs des 
zones franches en Chine ainsi que de baisse de la 
valeur ajoutée des travailleurs peu et moyennement 

manufacturières, comme le montre le tableau 2.220.

Le succès continu de la Chine dans le renforcement 

de sortir lentement du piège du commerce de 
perfectionnement et de grimper les échelons dans 

sur sa capacité à revendiquer et utiliser sa marge de 
manœuvre pour stimuler activement le commerce 
par des politiques industrielles et autres ciblées 

les exportations manufacturières (Poon, 2014, 2018). 
Le pays s’est également appuyé sur la capacité 
de ses autorités à développer des mécanismes de 

des actifs étrangers, une façon de procéder perçue par 
les pays développés comme une menace pour leurs 
intérêts commerciaux (USTR, 2018).
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Les nombreuses spécificités de la Chine (cadre
institutionnel, taille, diaspora, etc.) font que les 
autres pays en développement occupant une situation 
différente n’ont guère de possibilités d’imiter sa 
stratégie de développement. Cela soulève des questions
quant aux avantages pour les travailleurs d’autres pays 
de l’hémisphère Sud qui ont beaucoup misé sur les 
retombées attendues du régime de perfectionnement, 
comme la Malaisie et le Viet Nam en Asie du Sud-Est, 
mais aussi le Mexique et le Kenya dans d’autres régions
en développement, où ce commerce peut représenter 
plus de 80 % des exportations brutes. Si ces pays
ne parviennent pas à capter une partie de l’excédent 
créé par ces CVM et à le réinvestir dans les capacités 
productives et les infrastructures, il est peu probable 
que des gains immédiats en termes de production et 
d’emploi se traduisent par une progression dynamique 
dans l’échelle du développement (Meagher et al., 2016).

2. Concentration sur les marchés 
d’exportation, obstacles immatériels 
à la concurrence et rentes des entreprises :
Coup d’œil sur les 2 000 premières 
sociétés transnationales

Dans une plus large mesure encore que sur les
marchés intérieurs, les exportations mondiales sont 
aujourd’hui dominées par de très grandes entreprises,
dont la plupart sont des STN21. Les grandes entreprises
sont devenues les acteurs les plus puissants du 

raison des données limitées dont nous disposons et des
obstacles à la combinaison des données commerciales 
nationales et des données transnationales au niveau 
des entreprises (voir l’encadré 2.1).

À partir de données au niveau des entreprises sur 
les exportations de marchandises (à l’exclusion des 
produits pétroliers et des services), il a récemment 
été établi que dans le cercle restreint des sociétés 
exportatrices, celles correspondant au 1 % supérieur 
ont représenté 57 % des exportations nationales

que la part des 5 % en tête de peloton dépassait 
les 80 % des recettes d’exportation moyennes du 
pays, la quasi-totalité des exportations nationales
était réalisée par les 25 % de tête. La répartition des 
exportations penche donc fortement en faveur des 
plus grandes entreprises, notamment dans les pays 
émergents du G20 et dans les pays développés. Elle 
est moins manifeste dans les pays en développement,
bien que même dans ce groupe, cette concentration 

La concentration est encore plus extrême au 
sommet de la distribution. Freund et Pierola (2015) 
ont constaté que les cinq principales entreprises 
exportatrices représentent, en moyenne, 30 % 
des exportations totales d’un pays. En 2012, 
les 10 plus grandes entreprises exportatrices de 
chaque pays représentaient, en moyenne, 42 % des 
exportations totales de leur pays22. Dans les quelques
économies du G20 représentées dans l’échantillon, 
les 10 principales entreprises (sur des dizaines ou des
centaines de milliers d’entreprises exportatrices)23 ont 
réalisé 28 % des exportations totales (hors pétrole) au
Brésil, 23 % en Allemagne, 23 % au Mexique, 15 % 
en Turquie et 34 % en Afrique du Sud.

Il n’est pas surprenant de constater que les nouveaux 
venus et les exportateurs relativement plus petits ont 

moyenne, 73 % des entreprises ont cessé d’exporter 
seulement deux ans après avoir commencé, les 
entreprises exportatrices des pays en développement 
s’en tirant moins bien que celles des pays développés 

24. Si toutes les entreprises (grandes et 
petites) se livraient concurrence sur un pied d’égalité, 
le faible taux de survie des nouvelles entreprises 

FIGURE 2.10 Part moyenne des 1 %, 5 % et 25 % 
d’exportateurs les plus importants 
dans les exportations nationales 
totales, 1997-2014

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base de l’Exporter 
Dynamics Database décrite dans Fernandes et al., 2016.

a L’Exporter Dynamics Database ne couvre que l’Afrique du Sud, 
l’Allemagne, le Brésil, le Mexique et la Turquie et parmi les pays 
du G20. 
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exportatrices pourrait être interprété comme le signe 
d’une concurrence féroce, probablement associée à 
une faible rentabilité des entreprises et à une rente 
élevée pour le consommateur. Mais la rentabilité 
sensiblement plus élevée des entreprises les plus
grandes qui dominent les marchés d’exportation remet 
fondamentalement en question cette interprétation.
Il s’agit plus probablement d’une conséquence du 

en partie de structures de marché et de conditions 
institutionnelles et réglementaires favorisant de 
nouvelles pratiques monopolistiques et permettant
aux STN de capter une part croissante de la plus-value 
(TDR 2017 : chap. VI)25. À l’évidence, la répartition 
des revenus s’en trouve davantage polarisée.

La domination d’un petit nombre de STN sur le 
commerce est de notoriété publique depuis longtemps 
(par exemple Kindleberger, 1969, 1970), mais a pris 
une nouvelle signification à mesure que le cadre 
juridique et la notion de « commerce » se sont étoffés 
après 1990 (encadré 2.2). Alors que la théorie générale
du commerce a cherché à intégrer la présence des 
sociétés transnationales (par exemple Markusen, 1984 ; 
Markusen and Venables, 1998), la domination de ces 
dernières sur le commerce international n’a été pris en 
compte dans les hypothèses de base de la modélisation
des échanges que beaucoup plus tard, et là encore sous 

(Melitz, 2003). De même, l’existence de rentes 
monopolistiques dans le commerce international a
été constatée dans la théorie générale, mais l’étape 

implications a rarement été franchie. Comme évoqué 
dans la section E, ces implications incluent à la fois 
les effets polarisants du commerce sur la répartition 
des revenus résultant de la concentration et du
comportement monopolistique des grandes entreprises, 

qui compromettent le potentiel de développement 
inclusif. En effet, les rentes des entreprises (et donc 

stratégies visant à instrumentaliser d’autres acteurs,
en faisant pression sur les décideurs politiques, en
rachetant des concurrents, en partageant les marchés, 
en recourant à la collusion et en bloquant de nouveaux 
concurrents, etc.26.

Paradoxalement, alors même que les obstacles
matériels au commerce imposés par les gouvernements, 
tels que les tarifs douaniers et les quotas, ont
diminué depuis une trentaine d’années, les obstacles 
immatériels à la concurrence, inscrits dans les traités de 
« libre-échange » et dressés par les grandes entreprises 
elles-mêmes, ont augmenté en raison de la protection
juridique accrue de la propriété intellectuelle 
et du périmètre élargi des échanges incorporels
intra-entreprises. Selon certaines estimations, les 
actifs incorporels peuvent représenter jusqu’aux 
deux tiers de la valeur des grandes entreprises
(Menell and Scotchmer, 2007). C’est évidemment 
le cas pour les entreprises souvent affublées de 
manière positive de l’étiquette « à forte intensité
de savoir », telles que les entreprises du numérique 
analysées au chapitre III. Pourtant, les savoirs
peuvent être précieux dans divers contextes et pour 
diverses raisons : du fait de leur rareté (par exemple, 
un brevet protégeant une innovation technologique) 
ou précisément parce qu’ils sont largement partagés 

FIGURE 2.11 Taux de survie des nouveaux arrivants 
sur les marchés d’exportation en 2010
(En pourcentage)

Source : Exporter Dynamics Database décrite dans Fernandes et al., 2016.
Note : Les données après deux ans font défaut pour l’Estonie, le 

Nicaragua, la Slovénie, la Roumanie et la Zambie. 
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et enracinés dans l’esprit des consommateurs (par 
exemple, la reconnaissance d’une marque). Comme 
le note l’Organisation mondiale du commerce
(WTO, 2012), de nombreux produits auparavant
commercialisés en tant que biens ou produits à faible 

part plus importante d’invention et de conception 
dans leur valeur, en l’occurrence un contenu protégé
par la propriété intellectuelle. En bref, les actifs 
incorporels à forte intensité de savoir sont précieux 
parce qu’ils assurent un certain pouvoir de marché, 
et non parce qu’ils représentent une force inhérente 
et bienveillante pour l’innovation et le progrès
technologique.

Les rendements des actifs incorporels à forte 
intensité de savoir, représentés par les redevances 
liées à l’utilisation de droits de propriété industrielle 
(DPI) étrangers, ont augmenté à un rythme soutenu 
durant toute la crise financière mondiale et ses 
contrecoups, alors même que les rendements des 
actifs corporels diminuaient. Au niveau mondial, 
les droits d’utilisation (c’est-à-dire les paiements) de 
DPI étrangers sont passés de moins de 50 milliards 
de dollars en 1995 à 367 milliards en 2015

27. Dans la mesure où les redevances de 

véritablement à la valeur marchande ou « de pleine 
concurrence » et au coût facturé aux consommateurs 

ces charges représente des paiements et des recettes 

28. Des fuites 

de cabinets d’audit et de conseil ou de cabinets 

impliquant de grandes sociétés transnationales,
ont montré clairement pourquoi les grands centres 
financiers extraterritoriaux (comme l’Irlande, le
Luxembourg, les Pays-Bas, Singapour ou la Suisse), 

mondiale, sont devenus des acteurs majeurs en termes 

Les redevances pour l’utilisation des droits de 
propriété intellectuelle ne sont que l’une des 
nombreuses formes de transferts plus généralisés des

négociation collective des salaires dans de nombreux
pays29. En effet, le plus grand pays bénéficiaire 
(les États-Unis) est en même temps la victime de

par les sociétés transnationales commercialisant 
des « biens incorporels »30. Loin de promouvoir
l’innovation ou la concurrence, ces régimes illustrent 
comment les stratégies de réduction des coûts des 
entreprises (en particulier en matière de salaires et 
d’impôts) s’appuient sur l’arbitrage international et 
le resquillage ; et s’ils peuvent réussir à créer des 
rentes monopolistiques et écraser la concurrence, ils 
ne s’en privent pas, aux dépens du bien-être public 
(TDR 2017 : chap. VI ; Diez et al., 2018).

FIGURE 2.12 Paiements et recettes liés à l’utilisation de DPI étrangers, groupes de pays sélectionnés, 
1995-2015

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base de l’indicateur du développement dans le monde de la Banque mondiale. 
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La prolifération des obstacles immatériels venant 
fausser encore davantage la concurrence, renforcer 

monopolistiques a été en partie soutenue par les 

nationales. Mais les traités internationaux ont parfois 
eu une incidence encore plus grande, notamment
les accords de double non-imposition et les accords 
commerciaux de nouvelle génération qui englobent 
des dispositions renforçant la protection des DPI,
de l’investissement étranger, etc. Par ailleurs, 
contrairement à l’établissement de règles nationales 
dans une démocratie, les négociations de traités 
internationaux ont tendance à être beaucoup plus
secrètes, ce qui laisse plus de place au lobbying
préjudiciable des grandes sociétés à la recherche de 
rentes (Rodrik, 2018).

C’est probablement la raison pour laquelle les très 
grandes entreprises, qui représentent l’essentiel 
du commerce international, ont vu leurs rentes
augmenter sous l’effet de l’hypermondialisation, 

plus grandes STN31. Bien qu’elles ne représentent 
qu’un sous-ensemble limité des 1 % d’exportateurs 
les plus importants dont il a été question plus haut, 
elles englobent des sociétés cotées qui participent au 
commerce du pétrole et des services, notamment les 

32. Il n’est toutefois pas possible, 
à partir de cette base de données, de distinguer les 
activités transfrontalières des activités nationales 
des entreprises, de sorte que les résultats décrits ici 
se rapportent à la taille et aux activités agrégées des 
2 000 premières entreprises de ce groupe.

Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que les 
recettes totales des principales STN aient dépassé 
celles du commerce mondial au cours de la période 

revenus des principales STN ont largement suivi
l’évolution du commerce mondial parce qu’elles en 
portent une bonne part de responsabilité, certains
indicateurs choisis peuvent révéler à la fois l’ampleur
de la concentration et les rentes (mesurées ici par les 

notamment par les échanges transfrontaliers.

Les bénéfices annuels33 de ces 2 000 premières 
entreprises sont passés de 700 milliards de dollars à 

ces dernières années (tableau 2.3)34. Alors que les 

an, le taux de croissance annuel moyen des recettes 

n’a été que de 6,8 %. Cet écart a fait passer le ratio 

à 7,0 % au cours des dernières années, soit une 
augmentation de 23 %. Les moyennes quinquennales
présentées dans le tableau 2.3 lissent la volatilité 

augmenté de façon encore plus spectaculaire, de
l’ordre de 58 %.

Cette hausse de la rentabilité est le fruit de 
plusieurs facteurs. Outre le pouvoir croissant du 
marché mentionné plus haut, le renforcement de la 

(voir TDR 2017 : chap. V). Les STN ont consolidé 
leur capacité à opérer à l’échelle mondiale grâce à 

FIGURE 2.13 Les recettes des 2 000 principales STN 
et le commerce mondial, 1995-2015
(En milliers de milliards de dollars courants)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après les données 
statistiques UNCTADstat et la base de données des états

Worldscope.
Note : L’échelle logarithmique sur l’axe vertical est utilisée pour faire 

ressortir les trajectoires similaires des deux variables. 
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TABLEAU 2.3
clefs, 1996-2015
(En milliers de milliards de dollars)

1996-
2000

2001-
2005

2006-
2010

2011-
2015

Chiffre d’affaires ou recettes nets 12,8 18,7 29,7 36,8

0,7 1,0 2,0 2,6

5,7 % 5,4 % 6,8 % 7,0 %

Source : Base de données de la CNUCED sur les états financiers 
consolidés, d’après Thomson Reuters Worldscope.

Note : Données relatives aux moyennes annuelles.
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leurs concurrents potentiels35. L’importance accrue 
de l’aspect financier dans leurs opérations s’est 
accompagnée d’un accent plus fort placé sur les 
stratégies d’entreprise visant à maximiser la valeur 
actionnariale, notamment par le biais de programmes 
de rachat de titres36. En outre, comme le montrent 
Baud and Durand (2012) pour le secteur du commerce 

37, et même dans les secteurs supposés 
les plus innovants et en plein essor, comme les 
technologies numériques, les géants de la technologie 

a été l’un des principaux moteurs de l’inégalité 
fonctionnelle mondiale, associée à la diminution de 
la part globale du revenu du travail au cours des deux 
dernières décennies. La concentration du marché 
augmente à mesure de la domination progressive 
des industries par des entreprises « superstar », aux 

dans la valeur ajoutée, et de la diminution de la part 
globale du travail avec l’accroissement du poids 
de ces « superstars » (Autor et al., 2017a). À titre 
d’exemple, aux États-Unis et dans plusieurs autres 
pays développés, les ventes de produits industriels 
sont de plus en plus concentrées dans les mains d’un 
petit nombre d’entreprises ; le renforcement de la 
concentration de l’industrie a été associé à des baisses 
plus importantes de la part du revenu du travail dans 
l’industrie ; la diminution de la part du travail a donc 
été principalement attribuable à ces baisses dans les 
grandes entreprises (Autor et al., 2017b).

De toute évidence, un déclin de la part du travail 
se traduit nécessairement par une hausse de la 
part du revenu du capital. Mais comme la valeur 
ajoutée mesurée revenant au capital n’est pas nette 
d’amortissement, une augmentation de la part du 
revenu du capital peut être provoquée par deux 
processus différents : une hausse du coût du capital, 
qui peut être compatible avec une baisse, voire une 

entreprises. Barkai (2016) a constaté que le coût du 
capital aux États-Unis a baissé encore plus rapidement 
que le revenu du travail entre 1984 et 2014, alors que 

ajoutée a grimpé de 12 points de pourcentage.

Kohler et Cripps (2018) ont montré qu’à l’échelle 
mondiale, la part croissante des revenus du 
capital depuis 1995 était due à une accélération 
de l’expansion des bénéfices des principales 
STN. Alors que la part des revenus du capital 

STN a légèrement augmenté sous l’effet de 
l’hypermondialisation (zone rouge dans la 

principales STN (zones roses) est le principal 
facteur expliquant la baisse du revenu mondial du 
travail (zone bleue). Ce revenu est passé de 56,1 % 
en 1995 à 52,8 % en 2007, avant d’augmenter 

et d’atteindre 53,6 % en 2015. En conséquence, 

a représenté plus des deux tiers de la baisse de la 
part globale du revenu du travail entre 1995 et 2015. 

grandes STN se soit faite au détriment des petites 
entreprises, elle a également été fortement corrélée 
à la baisse de la part du revenu du travail depuis 

met en évidence le rôle clef des 2 000 plus grandes 
STN qui dominent le « commerce » international 

fonctionnelles mondiales de revenus.

En résumé, les données présentées dans cette section 
font état d’un écart grandissant entre un petit nombre 

mondiales et une pléthore de participants, petites 
entreprises et travailleurs, qui sont sous pression. La 
concentration croissante des marchés d’exportation 
et les barrières immatérielles à la concurrence, 
qui ont tous deux contribué à l’augmentation des 
rentes des principales STN (les acteurs majeurs 
du commerce et de la finance internationaux), 

les inégalités. En outre, à mesure de l’expansion 
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FIGURE 2.14
1995-2015
(En pourcentage du produit brut mondial)

Source :
interne de la CNUCED sur l’économie mondiale.

Note : Dans le panneau A, les trois zones de couleur rouge ou rose s’ajoutent pour représenter la part du revenu en capital. Les zones roses 

pourcentage du PIB mondial (mesure dans les comptes nationaux). Par approximation, ils ont été soustraits de la part du revenu du capital 
(mesure dans les comptes nationaux uniquement) même si les méthodologies diffèrent à plusieurs égards entre les deux séries de comptes.
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des règles à tous les niveaux, ces entreprises sont 
devenues de moins en moins responsables sur 
le plan social (voir par exemple Carroll, 2012 ; 
Carroll and Sapinski, 2016 ; Zingales, 2017) et 
sur le plan environnemental38. C’est l’une des 
principales raisons pour lesquelles la libéralisation 
du commerce dans le cadre de l’hypermondialisation 
n’a pas permis d’atteindre la prospérité partagée 
promise au Nord et au Sud. Elle a au contraire 
favorisé une concentration du marché alimentée par
la dette, dominée par un nombre restreint de STN 

l’économie mondiale et considérablement renforcé 

politiques nationales et internationales touchant la 
production mondiale, l’emploi et la répartition du 

revenu. Comme à l’époque de Prebisch, quoique
pour des types d’activités différents, la dynamique 
(et les règles) du commerce international continue 

puissantes entreprises exportatrices à contrôle 
monopolistique, dont les rentes sont concentrées 
dans les pays développés (voir encadré 2.3) et 
d’autre part les entreprises « périphériques » (et 
leurs salariés), situées dans les pays développés et en 
développement, engagées dans la fourniture de biens 
et de services soumis à peu d’obstacles à l’entrée 
sur le marché. Ce type de polarisation aggrave le 
résultat plus classique de « type Prebisch » décrit 
dans la section C, lié aux modalités de contribution 
du commerce à la persistance de la spécialisation 
dans les produits primaires dans de nombreuses 
régions en développement.



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2018 : POUVOIR, PLATEFORMES ET L’ILLUSION DU LIBRE-ÉCHANGE

66

FIGURE 2.B3.1
sociétés transnationales, pays 
et groupes de pays choisis, 
1995-2015

Source :
consolidés, d’après la base Worldscope de Thomson 
Reuters.

Note : Voir note relative au tableau 2.3.

ENCADRÉ 2.3 « Il n’y a rien de mieux que chez soi » : Localisation géographique des sièges 
sociaux des principales sociétés transnationales

Ce chapitre révèle que la « montée des pays du Sud » autres que la Chine a été au mieux modérée. Comme 
indiqué dans la section B, la part du Sud dans le commerce mondial en 2011 avoisinait les 48 % en valeur brute 
et 44 % en valeur ajoutée ; mais si l’on exclut les industries extractives, les pays nouvellement industrialisés 

à une « Grande Convergence » (Baldwin, 2016) demeurent irréalistes. Toutefois, le tableau de l’inégalité 
internationale est encore plus sombre en ce qui concerne l’emplacement des sièges sociaux des STN.

De toute évidence, les réseaux géographiques des activités et des structures de propriété des STN sont beaucoup
plus complexes qu’on ne peut le déduire d’une simple cartographie de leurs sièges sociaux. Néanmoins, la 
localisation géographique de ces sièges reste un critère clef pour déterminer d’où le contrôle effectif d’une 
entreprise est exercé. Il n’est pas surprenant de constater que la grande majorité des grandes STN ont conservé 
leur siège social dans des pays développés. En conséquence, la répartition des recettes du capital transnational 
est beaucoup plus déséquilibrée en faveur des investisseurs résidant dans les pays développés que la répartition 
de la valeur ajoutée (exportée) sur un plan plus général (Quentin and Campling, 2018). En bref, si le commerce 
favorise la concentration croissante et les rentes des entreprises, ce sont les investisseurs du Nord qui en 

ainsi à l’inégalité internationale et fonctionnelle.

des grandes STN chinoises a rapidement augmenté au 
cours des deux dernières décennies, passant de zéro à 
près de 200. Bien qu’elles captent une part croissante 

expansion ne semble pas menacer les grandes sociétés 
transnationales ayant leur siège aux États-Unis (Starrs, 

de premier plan, un chiffre quasiment identique à celui 

des STN les plus importantes a rapidement augmenté

de premier plan, dépassant les sociétés financières
américaines en 2015. Tout comme les principales 
STN américaines, celles ayant leur siège dans les pays 
nouvellement industrialisés semblent tenir bon devant
la progression de leur grand voisin. En termes relatifs, 

faite aux dépens des STN d’autres pays développés, ce qui

dans les guerres commerciales naissantes.

Les STN ayant leur siège dans d’autres pays en

des STN de premier plan en 2015, un chiffre quasiment 
identique à celui d’avant la décennie de boom des produits de base (même dans ce contexte, il convient de 

revient aux investisseurs du Nord qui détiennent des actions dans ces sociétés). Ainsi, l’intérêt du « Reste du 
Sud » pour le contrôle des STN de premier plan, y compris les décisions en matière de production mondiale 
et de revenus du capital transnational, reste négligeable. Leur marginalité est d’autant plus frappante que la 
démographie du « Reste du Sud » est en augmentation (68,2 % de la population mondiale en 2015).
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E. Commerce déséquilibré : Risques macroéconomiques 

L’idée que le commerce international peut être un 
« moteur du développement » et contribuer à établir 
une trajectoire de croissance inclusive, comme l’a 

durable à l’horizon 2030, n’est ni nouvelle ni 
déraisonnable. Cependant, ces objectifs ne doivent 
pas conduire à un plaidoyer simpliste en faveur d’un 
libre-échange effréné. Lorsque la CNUCED s’est 
réunie pour la première fois en 1964, les dirigeants 
du Sud craignaient de voir leurs pays de plus en plus 
marginalisés par un système commercial international 
qui accentuait la polarisation de l’économie mondiale 
(UNCTAD, 1964). Il ne s’agissait pas là de la 
conséquence inéluctable des forces du marché ou 
de la technologie, mais du résultat d’institutions, 
de politiques et de règles, aux niveaux national et 
mondial, qui animent et canalisent toujours et partout 
ces forces dans des directions à la fois créatives et 

était jugé inéquitable et non souhaitable. Plus 
d’un demi-siècle plus tard, et malgré une myriade 
de changements dans le volume, l’orientation et 
la gouvernance du commerce transfrontalier, ces 
préoccupations ont à nouveau refait surface, tant 
dans les économies avancées que dans les pays en 
développement.

Il est évident que le développement du commerce 

possibilités de changement structurel, mais seulement 
dans des parties très limitées du monde du Sud. Outre 
les pays nouvellement industrialisés de premier rang, 
et plus récemment la Chine, seuls quelques-uns 
sont parvenus, et encore de manière sporadique, à 
tirer parti du commerce pour mobiliser et réaffecter 
les facteurs productifs, passant des produits de 
base aux activités manufacturières et aux services 
à plus forte valeur ajoutée. Avec la décélération 

mondiale, des faiblesses structurelles sous-jacentes 
ont été mises en évidence dans de nombreux pays. 
Dans bien des cas, les poussées de croissance qui 
ont éclaté ont été provoquées par des booms non 
durables dans les industries extractives, qui à leur 
tour ont renforcé les schémas d’hyperspécialisation, 
alors qu’il aurait fallu s’orienter vers des structures 

ayant effectivement augmenté leurs exportations de 
produits manufacturés grâce à la délocalisation de la 

production, le changement sous-jacent de stratégie 
des entreprises, dans le but de minimiser les coûts 
et de maximiser le captage des rentes, combiné avec 
une application sans discernement de politiques 
néolibérales, a aggravé l’impact déséquilibrant du 
commerce.

Il en découle plusieurs risques macroéconomiques 
et défis en matière de développement, qui sont 
d’une évidence absolue aujourd’hui. La principale 
préoccupation est probablement l’incidence négative 
que le commerce peut avoir dans le contexte de 
l’hypermondialisation sur la demande globale 
(TDR 2016). Au fur et à mesure de l’acquisition par 
le capital d’une plus grande part du revenu mondial 
au détriment du travail, les inégalités de salaires, 
de revenus et de richesses au plan national se sont 
renforcées de manière complémentaire dans la 
plupart des pays. Maints économistes ont noté que 
la montée des inégalités, conjuguée à la propension 
plus élevée des riches à épargner, crée un penchant 
à la sous-consommation ou, à l’inverse, favorise une 
consommation par endettement rendue possible par la 

finissent souvent mal. Avant la crise financière 
mondiale, cette tendance, analysée dans les éditions 
précédentes du TDR
les déséquilibres mondiaux prolongés par l’ouverture 
prématurée des marchés extérieurs.

rester à l’abri des critiques. Face à des perspectives 
commerciales affaiblies dans un contexte de demande 
globale faible qui a été aggravé par le virage de 
l’austérité après la crise, les grandes entreprises 
ont réduit leurs investissements, ce qui a déprimé 
davantage la demande globale et contribué au 
ralentissement du commerce ces dernières années. 
L’expansion des TIC et des entreprises numériques 

tendance ; en introduisant de nouveaux types de 
contrôle du marché et de comportement de recherche 
de rentes, elle a même aggravé la situation.

De nombreux facteurs incitent les entreprises dans 
un tel climat à vouloir doper leur rentabilité par 
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des stratégies de recherche de rentes, notamment 
en 
les travailleurs et entre les gouvernements pour 

ou en écrasant ou rachetant des concurrents pour 
consolider leur position dominante et augmenter 
leurs marges, etc. Hélas, les tentatives des grandes 
entreprises d’améliorer leur propre situation 
économique par ce type de stratégies ne font 
à la vérité que rendre le système économique 
général plus fragile et plus vulnérable, car elles 
conduisent globalement à davantage d’inégalités, 
de sous-consommation, d’endettement, et donc de 
vulnérabilité macroéconomique.

Dans un monde interdépendant marqué par 
l’instabilité financière et une faible croissance, 
le commerce risque de devenir un jeu à somme 
nulle. Les mesures unilatérales prises par les 
gouvernements pour relancer leur propre économie 
via le protectionnisme commercial, la dépréciation 
monétaire ou les restrictions salariales risquent 

une spirale contre-productive. Mais des appels naïfs 
à une plus grande libéralisation du commerce ne 
peuvent pas non plus se substituer aux stratégies de 
développement (TDR 2016). Il est vrai que certains 
pays, dont la Chine tout récemment, ont réussi à tirer 
parti du commerce pour favoriser le changement 
structurel. Mais sans interventions politiques pour 
générer ces changements structurels, canaliser les 

des emplois de meilleure qualité, le commerce peut 
causer plus de dommages économiques, sociaux et 
environnementaux, en contradiction avec les objectifs 
de développement durable.

Si les « meilleures pratiques » constituent un piètre 
moyen de guider les politiques de développement 
(World Bank, 2017), l’expérience des pays 
industrialisés qui ont réussi devrait servir de 
source d’expérimentation pour d’autres pays en 
développement, leur permettant d’élaborer leur 

nationales. Dans un tel contexte, les pouvoirs 
publics doivent prendre conscience qu’il est souvent 
préférable pour leur économie et leur population 
de s’en remettre à des approches dites de « second 
choix » (Chang, 2003).

Les divers éléments de preuve examinés dans le 
présent chapitre nécessitent une approche plus 
pragmatique et factuelle de la gestion du commerce 
et de la conception des accords commerciaux. 

Il est essentiel d’aborder le commerce avec un 
discours qui s’écarte d’hypothèses irréalistes, 
telles que le plein emploi, la concurrence parfaite, 
l’investissement déterminé par l’épargne ou la 
distribution constante des revenus, qui sous-tendent 
les modèles informatiques d’équilibre commercial 
général et le discours sur la politique commerciale 
qui y est associé. Au lieu de cela, les perspectives 

l’impact du commerce sur l’inégalité, doivent être 
combinées avec une évaluation de la relation de 
cause à effet entre inégalité croissante, recherche de 
rente des entreprises, baisse des investissements et 
endettement croissant.

Devant la concentration grandissante des avantages 
de l’hypermondialisation, l’état d’esprit des 
populations de nombreux pays est en train de 
changer et un nouveau discours s’impose. Comme la 
CNUCED l’a constamment fait valoir ces dernières 
années (TDR 2011, 2014, 2017), un nouveau pacte 

internationale sous des formes plus démocratiques, 
équitables et durables.

Plusieurs éléments d’une telle nouvelle donne 
mondiale ont déjà été élaborés dans des Rapports 
précédents. Plus précisément, en ce qui concerne les 
stratégies concernant le commerce international et 
l’architecture qui le sous-tend, il y a de bonnes raisons 
de se pencher à nouveau sur la Charte de La Havane 
de 194839, instituant une organisation internationale 
du commerce, instrument à la durée de vie certes 
limitée qui avait vu le jour à la suite du New Deal et 
qui peut fournir des indications précieuses au sujet 
des préoccupations d’aujourd’hui. Premièrement, 
la Charte de La Havane (chap. II, art. 2.1) tendait 
à situer les accords commerciaux dans un contexte 
macroéconomique approprié, notant :

« qu’il [n’était] pas uniquement de leur intérêt 
national de prévenir le chômage et le sous-emploi 
en assurant et en maintenant dans chaque pays 
des possibilités d’emploi utile en faveur des 
personnes aptes au travail et désireuses de 
s’employer ainsi qu’un volume important et en 
progression constante de la production et de la 
demande effective de biens et de services [mais 
qu’il s’agissait] d’une condition nécessaire 
pour atteindre le but général [de la Charte de 
La Havane], y compris le développement des 
échanges internationaux, et, par conséquent, pour 
assurer le bien-être de tous les autres pays ».
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À l’époque de l’hypermondialisation, l’objectif du 
plein emploi a cessé d’être au centre de l’attention, 
ne trouvant que peu d’écho dans les accords sur le 
« commerce » et la « coopération économique » qui 
dominent le paysage international. Il faut le remettre 
sur le devant de la scène pour éviter que les réactions 
hostiles au commerce ne s’enveniment davantage.

Deuxièmement, la Charte reconnaissait les liens 
entre les conditions du marché du travail, les 
inégalités et le commerce, préconisant d’améliorer 
les rémunérations et les conditions de travail dans 
la mesure où le permettaient les variations de la 
productivité. Le texte visait également à empêcher 
« les pratiques commerciales qui [...], dans le 
commerce international, entravent la concurrence, 
restreignent l’accès aux marchés ou favorisent le 
contrôle à caractère de monopole » (chap. V, art. 46.1) 

et consacrait un chapitre entier au traitement du 
problème des pratiques commerciales restrictives. 
Réviser ces objectifs à la lumière des enjeux du XXIe 
siècle devrait constituer une priorité.

Troisièmement, les États parties ont souligné que 
plusieurs trajectoires de développement permettaient 
de concilier les objectifs locaux avec l’intégration 
dans l’économie mondiale et que, pour y parvenir 
de façon harmonieuse, les pays devaient disposer 

des expérimentations pragmatiques. La nécessité 
de cette marge d’action met également au premier 
plan la question de la négociation d’accords 
« commerciaux » qui, ces dernières décennies, 
ont privilégié les besoins du capital et limité les 
possibilités de développement conformes aux 
priorités sociales.

1 Dans ce contexte, Rodrik, 2018 : 74, a commenté 
comme suit le consensus unanime des 38 économistes 
interrogés concernant l’amélioration moyenne 
de la situation des citoyens américains à la suite 
de l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA) :

Les économistes devaient savoir que les accords 
commerciaux, comme le libre-échange 
lui-même, créent des gagnants et des perdants. 
Mais comment ont-ils pondéré les gains 
et les pertes pour en arriver à un jugement 
selon lequel les citoyens américains s’en 
porteraient mieux « en moyenne » ? N’était-il 
pas important de savoir qui a gagné et qui 
a perdu, s’ils étaient riches ou pauvres 
au départ, ou si les gains et les pertes 
étaient diffus ou concentrés ? Et si la 
redistribution probable était importante par 

supposé à propos de l’indemnisation probable 
des perdants, ou est-ce que cela n’avait 
aucune importance ? Et leur évaluation 
serait-elle différente s’ils avaient su que des 
recherches récentes laissent entendre que 

nets minimes pour l’économie américaine 
tout en déprimant gravement les salaires des 
groupes et collectivités les plus directement 
touchés par la concurrence mexicaine ?

2 Pour présenter des faits stylisés convaincants tenant 
compte de la complexité de la tâche à accomplir, 
ce chapitre exploite plusieurs bases de données. 
Toutes souffrent de limitations. Pourtant, elles 

mettent en lumière divers aspects de ce casse-tête 
mondial. En plus de la base de données Comtrade de 
l’Organisation des Nations Unies sur le commerce 
brut de marchandises (https://comtrade.un.org/), 
qui propose la couverture la plus large en termes 
d’échelle de temps et de nombre de pays, mais 
exclut les services et pâtit d’un double comptage, les 
sections B et C utilisent également les données de 
l’initiative conjointe OCDE-OMC sur les échanges 
en valeur ajoutée (TiVA) (http://www.oecd.org/
sti/ind/measuring-trade-in-value-added.htm). La 
base TiVA corrige les doubles comptages et inclut 
le commerce des services, sans toutefois régler 
les problèmes méthodologiques plus profonds 
(voir encadré 2.1). Contrairement à la section B, 
qui fait appel aux données de valeur ajoutée de la 
base TiVA pour cartographier la production et les 
échanges, la section D.1 repose sur les informations 
de valeur ajoutée de la Base de données mondiale 
des entrées-sorties (World Input-Output Database, 
WIOD, http://www.wiod.org) pour cartographier 
le commerce et la répartition des revenus dans les 

Vries, 2018 ; de Vries et al., 2018). Plus précisément, 
elle examine si le commerce est associé à une 
« courbe du sourire » creusée et à une polarisation 
des effets de distribution entre les facteurs de 
production et les fonctions commerciales, ce qui nuit 

utilise les données au niveau des entreprises de la 
base Exporter Dynamic Database (Fernandes et al., 
2016) (https://datacatalog.worldbank.org/dataset/
exporter-dynamics-database) sur les exportations 

Notes
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de 70 pays, principalement en développement, pour 
évaluer la tendance à la concentration du marché des 
exportations de biens. L’analyse de la concentration 
des marchés est complétée par les données de la 

plus grandes sociétés transnationales, d’après la base 
de données Worldscope de Thomson Reuters, qui 
offre une perspective plus globale et explique le rôle 

production et les échanges mondiaux. Les données 
sur les redevances de droits de propriété intellectuelle 
sont également exploitées pour mettre en lumière 
les rendements croissants des actifs incorporels et 

qui fausse les règles du jeu et favorise les rentes et 
la concentration du marché. Du fait des distorsions 
croissantes que connaissent les cartographies 
nationales du commerce en période de renforcement 
des liens internationaux d’actionnariat et du 
commerce (intra-entreprise) de services immatériels 
(encadré 2.1), l’encadré 2.3 exploite à nouveau les 
données Thomson Reuters Eikon (https://customers.
thomsonreuters.com/eikon/) pour déterminer 
la localisation du siège des principales sociétés 
transnationales, en tant qu’indicateur imparfait de la 
nationalité des propriétaires de capital transnational 
et souligne combien la « montée du Sud » reste 

l’outil de modélisation des politiques mondiales de 
l’ONU (https://www.un.org/development/desa/dpad/
publication/united-nations-global-policy-model/) 

sociétés transnationales pour illustrer le rôle de ces 
dernières dans la diminution de la part globale des 
revenus du travail, conformément aux résultats des 
recherches universitaires les plus récentes menées au 
niveau national (Barkai, 2016 ; Autor et al., 2017a, 
2017b).

3 Une baisse similaire est intervenue pour les échanges 
en valeur ajoutée.

4 Les données de la base TiVA montrent que la part 
des exportations de produits manufacturés dans les 
échanges totaux est restée à peu près stable, à environ 
50 %, entre 1995 et 2011 (la dernière année pour 
laquelle la base TiVA fournit des données).

5 Si l’on considère l’UE-27 comme une entité unique 
et ses échanges avec le reste du monde (échanges de 
marchandises hors Union européenne), les recettes 
d’exportation en dollars de la Chine ont dépassé 
celles de l’UE-27 en 2014.

6 Brésil, Fédération de Russie, Inde, Chine et Afrique 
du Sud.

7 Brésil, Fédération de Russie, Inde et Afrique du Sud.
8 En d’autres termes, les exportations de produits 

manufacturés d’Asie de l’Est vers le monde 
représentaient environ 63 % du total des exportations 
de produits manufacturés des pays en développement 

vers le monde, tandis que les exportations de 
produits manufacturés de l’Asie de l’Est vers les 
pays en développement et les pays en transition 
représentaient 67 % des exportations totales de 
produits manufacturés des pays en développement 
vers les pays en développement et les pays en 
transition.

9 Ces résultats n’apparaissent pas directement dans 
le tableau 2.1, mais dans les données sous-jacentes 
puisque dans le tableau 2.1, l’agriculture a été 
fusionnée avec les industries extractives en une 

10 Cela est confirmé par l’analyse présentée au 
chapitre III.

11 Des études antérieures de la CNUCED avaient 
déjà souligné que ce type d’analyse pouvait se 
révéler problématique, car ce qui pourrait sembler 
être un succès (c’est-à-dire exporter une part 
plus importante de produits plus sophistiqués) 
peut ne pas constituer un changement structurel 
vraiment positif. En effet, pour de nombreux biens 
à forte intensité de technologie et nécessitant des 
compétences élevées et moyennes, il se peut fort 
bien que le pays exportateur ne soit engagé que 
dans des activités d’assemblage à forte intensité de 

Ainsi, le « bond en avant » technologique apparent 
que les données brutes sur le commerce peuvent 
laisser entrevoir pourrait n’être qu’un mirage 
statistique (TDR 2002 : 77-81). C’est pourquoi, cette 
approche doit être interprétée comme un tableau 
plutôt optimiste, mais qui pourrait nécessiter un 
examen plus approfondi. D’un autre côté, dans le 
cas d’une absence de progrès (ou pire encore, d’une 
détérioration), cette approche biaisée suggère, au 
mieux, une situation de non-amélioration voir une 
possible dégradation (dévalorisation).

12 La version 2016 de la Base de données mondiale 
des entrées-sorties couvre 43 pays pour 2014 et 
un modèle pour le reste du monde pour la période 
2000-2014. Les données pour 56 secteurs sont 

par industrie, de toutes les branches d’activité 
économique, révision 4.

13 Le discours positif sur le commerce et les CVM ne 
repose pas uniquement sur le modèle plutôt obsolète 
de Heckscher-Ohlin. Il s’inspire également des 
développements plus récents de la théorie dominante 
du commerce. Plusieurs lacunes des (nouveaux) 
modèles de la théorie du commerce sont examinées 
en section D.2.

14 Dans le présent chapitre, les fonctions du siège 

Vries et al., 2018 : 1) Direction : directeurs généraux, 

fonctions de soutien ; 2) Recherche et développement : 
ingénieurs et professionnels assimilés, informaticiens ; 
3) Marketing : commerciaux, commis à l’information 
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clients, représentants du service à la clientèle. Voir 
chap. III et de Vries et al., 2018, pour plus de détails. 
Ce cadre offre une première tentative de suivi de 

distribution.
15 En outre, indépendamment des CVM, l’impact polarisant 

du commerce a longtemps été particulièrement marqué 
pour les industries extractives et les exportations de 
matières premières, en raison de leur plus forte intensité 
capitalistique limitant les avantages en termes d’emploi 
et de revenus pour les peuples autochtones, qui sont 
souvent dépossédés de leurs terres et privés de leurs 
moyens de subsistance. La segmentation par sexe joue 
également un rôle important dans le rôle polarisant du 
commerce, voir TDR 2017, chap. IV.

16 Les régimes commerciaux de perfectionnement 
dispensent les entreprises situées dans les zones 
franches industrielles (pour l’exportation) (ZFI) 
de tout droit à l’importation ou à l’exportation, 
les soumettant à des réglementations beaucoup 
plus légères et leur accordant parfois même des 

examen détaillé de ces ZFI et de leurs résultats en 
matière de modernisation économique et sociale, 
voir Milberg et Winkler, 2013 : chap. 7.

17 En 2006, l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) comptait plus de 130 pays dotés de législations 
prévoyant des ZFI, alors qu’ils n’étaient que 46 
en 1986. Au cours de la même période, le nombre 
de zones franches industrielles pour l’exportation 
dans le monde est passé de 176 à 3 500, employant 
au moins 66 millions de personnes (OIT, 2014). 
Aux États-Unis, plus de 300 « zones franches » 
représentent 13 % de la production manufacturière 
(Grant, 2018) et dans l’Union européenne, 10 % 
des exportations totales proviennent de régimes de 
perfectionnement actif (Cernat and Pajot, 2012). 
En Chine, le régime de perfectionnement alimente 
encore près de la moitié des exportations, dépassant 
les exportations brutes de la plupart des pays, sauf 
l’Allemagne et les États-Unis (Lu, 2010 ; Dai et al., 
2016 ; Kee and Tang, 2016).

18 Certaines de ces entreprises étrangères ont en fait 
des chances d’appartenir à des investisseurs chinois 
continentaux, car une part de l’investissement 
étranger direct (IED) en provenance de Chine 
continentale transite simplement par Hong Kong 
(Chine).

19
populaire selon laquelle les entreprises exportatrices 
(quelle que soit la nationalité de leurs propriétaires 
et en dépit de l’omniprésence du régime de 
perfectionnement dans de nombreux pays en 
développement) sont plus compétitives que les 
entreprises non exportatrices, car elles sont 
nécessairement plus productives (Melitz, 2003).

20 En plus de voir leurs salaires baisser en termes 

tâches d’assemblage sont régulièrement soumis à 
des conditions de travail abusives et parfois même 
dangereuses, en Chine (China Labor Watch, 2012 ; 
Merchant, 2017) et ailleurs (Richardson et al., 2017).

21 La plupart des entreprises n’exportent pas. Par 
exemple, aux États-Unis, 1 % seulement des 
entreprises exportent leurs produits (Lederer, 2017). 
Cette part peut être un peu plus élevée dans les petites 
économies axées sur l’exportation, mais du fait de 
la forte concentration des marchés d’exportation, 
le nombre d’entreprises exportatrices ne représente 
qu’une petite fraction du nombre total d’entreprises 
nationales.

22 Données supplémentaires relatives à l’Exporter 
Dynamics Database fournie par Fernandes et al., 
2016.

23 En Allemagne, par exemple, plus de 110 000 entreprises 
sont exportatrices.

24 Des constatations semblables sont relevées dans tous 
les secteurs et ne sont pas attribuables à des niveaux 
extraordinaires de concentration ou à la mortalité 
des nouvelles entreprises exportatrices dans une 
industrie donnée.

25 À tout le moins, les données disponibles contredisent 

des possibilités croissantes aux entrepreneurs 
individuels, aux petites et moyennes entreprises et 
aux pauvres des pays en développement.

26 Les caractéristiques des systèmes de recherche de 
rentes des entreprises peuvent être propres à un 
secteur. Voir Havice and Campling, 2017, et les 

27 Les pays en développement restent des payeurs 
nets pour l’utilisation des DPI étrangers, et ils n’ont 
jusqu’à présent pas réussi à augmenter leur part des 

28
élevé représentaient 42 % des paiements mondiaux 
en 2015. Il est à noter par ailleurs que les paiements 
déclarés sont plus élevés que les recettes déclarées. 
En outre, le nombre de pays déclarants a culminé 

un maximum de 154 et 143 pays déclarant des 
paiements et des recettes liés aux DPI étrangers, 
respectivement, en 2008/2009. En 2015, ces chiffres 
sont tombés à 148 et 129, respectivement. Environ 

de « non coopératives » par l’OCDE en 2009, n’ont 
jamais déclaré ces charges. Malgré une baisse du 
nombre de pays déclarants, les redevances de DPI 

29
international dysfonctionnel (IMF, 2013), offre 
aux grandes STN une couverture juridique pour 
transférer 
juridictions où les taux d’imposition sont faibles 
ou qui proposent des accords fiscaux spéciaux. 
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Par exemple, une STN ayant son siège aux États-
Unis peut concéder sous licence ses DPI à une 
filiale en Irlande, tout en maintenant ainsi ses 
DPI sous la protection renforcée de la juridiction 
des États-Unis. La filiale irlandaise paiera des 
redevances sous-évaluées pour cette licence, mais 

plus importants générés par ces DPI et ne versera 
pratiquement pas d’impôts en Irlande. Pour une 
analyse plus détaillée des régimes de transfert 

possibles, voir Blair-Stanek, 2015. Pour une 
typologie des différentes formes de commerce de 
propriété intellectuelle et de captage de valeur, voir 
Fu, 2018 : tableau 1.

30 Selon une référence largement citée et axée sur les 
États-Unis (Grubert, 2003), les régimes de transfert 

D’après une étude du Congrès américain, les régimes 

eux seuls priver les autorités américaines de 57 à 
90 milliards de dollars par an (Keightley, 2013), soit 

perçues par les autorités. D’autres pays développés 
sont également affectés par ces systèmes et les pays 
en développement risquent d’être les plus touchés 

général (Crivelli et al., 2015). Il a été reconnu que 

accessibles exclusivement aux grandes entreprises, 
faussent la concurrence et menacent la survie des 
petites et moyennes entreprises concurrentes qui ne 
peuvent ou ne veulent pas s’engager dans l’évasion 

31 Les données proviennent de la base de données 
Worldscope de Thomson Reuters, à partir de laquelle 
la CNUCED a établi une base de données des états 

56 pays développés et en développement, mais dont 
le siège se trouve dans 121 pays au total. Après les 
avoir classées en fonction de la valeur des actifs et 

que les sièges sociaux de ces 2 000 premières 
STN sont géographiquement situés dans 63 pays 
seulement. Le choix du nombre de STN est à mettre 
en rapport avec la liste des 2 000 plus grandes STN 
établie depuis 2003 par Forbes Global 2000. Plutôt 
que d’examiner un ensemble plus restreint de STN, 
comme par exemple les 100 plus grandes STN 
utilisées dans les Rapports sur l’investissement 
dans le monde de la CNUCED, il a été décidé de 
prendre en compte un effectif plus important de STN 

couverture plus large en termes de secteurs et que 
ces 2 000 sociétés sont actives dans presque tous les 
échanges commerciaux dans le monde.

32 C’est pourquoi certaines de ces grandes STN ne 
font pas partie des entreprises sous-jacentes prises 
en compte dans l’Exporter Dynamic Database dont 
il a été question plus haut.

33 Le profit ou bénéfice net représente le bénéfice 
correspondant à la différence entre les recettes et toutes 
les charges d’exploitation et hors exploitation, réserves, 

exceptionnels, convertis en dollars des États-Unis au 

34 Loin d’être équitablement répartis, les rendements 
croissants des capitaux transnationaux reviennent 
principalement aux pays développés, où la grande 
majorité des principales STN ont toujours leur siège 
social et, dans une mesure moindre mais croissante, 
aux pays nouvellement industrialisés de première 
génération et à la Chine. Pour plus de détails sur cet 
aspect, voir l’encadré 2.3.

35 Selon l’Institute for Mergers, Acquisitions & 
Alliances (https://imaa-institute.org/mergers-and-
acquisitions-statistics), les deux dernières décennies 
ont été caractérisées par un très haut niveau d’activité 
de fusion, qui a dépassé les 2 000 milliards de dollars 
par an en valeur.

36 Des données récentes donnent à penser que ce 

récent. Voir Pearlstein, 2018.
37 Par exemple, dans le secteur de la vente au détail, 

les supermarchés peuvent avoir recours à des astuces 
telles que la perception de frais de référencement.

38 En guise d’exemple de l’irresponsabilité
environnementale des grands acteurs du commerce 

pas d’objectifs de réduction des émissions pour 
le transport maritime et l’aviation civile, deux 
secteurs qui jouent pourtant un rôle essentiel dans 
le commerce des marchandises et des services 
(notamment le tourisme), même s’ils représentent 
ensemble 10 % des émissions mondiales et que 
leurs émissions devraient augmenter de 250 % 
d’ici à 2050. Un tel résultat a été appuyé par les 
gouvernements des pays développés (Comité de 
la politique commerciale de l’Union européenne, 
2015) qui ont déclaré que l’objectif global de l’UE 
est d’obtenir de la COP des décisions sans aucune 
mention explicite au commerce ou aux droits de 
propriété intellectuelle et de minimiser le débat sur 
les questions liées au commerce. Toute tentative de 
création d’une disposition, d’un point à l’ordre du 
jour, d’un programme de travail ou d’un mécanisme 
sur le commerce/les DPI lors des discussions de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) ne saurait être 
acceptée.

39 Disponible à l’adresse https://www.wto.org/english/
docs_e/legal_e/havana_e.pdf.
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LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DANS 
UN MONDE NUMÉRIQUE : PERSPECTIVES, 
ÉCUEILS ET POSSIBILITÉS D’ACTION

Les technologies numériques ont déjà transformé 
la façon dont les gens communiquent, apprennent, 
travaillent et font leurs achats. Elles modifient 
également la géographie de l’activité économique 
par leur impact sur la stratégie des entreprises, leur 

le numérique se veut une promesse d’ouverture 

marchés, de stimulation de l’innovation et de 
génération des gains de productivité indispensables 
pour élever le niveau de vie dans les pays en 
développement. Pour tenir cette promesse d’un 

programme de soutien des infrastructures et de 
formation professionnelle. Toutefois, l’évaluation 
de l’utilisation et de l’impact au sens large de ces 
nouvelles technologies, en particulier dans le cadre 
du Programme de développement durable à l’horizon 
2030, ne peut être dissociée de l’environnement 
économique dans lequel ces technologies s’inscrivent.

Comme évoqué dans les Rapports précédents, 

est devenu plus inégal, plus instable et plus 
incertain : l’appropriation de rentes est devenue 
une caractéristique acceptable pour faire des 
affaires tout en haut de la hiérarchie des entreprises 
et la concurrence effrénée a rendu précaires les 
conditions de travail pour de nombreuses personnes 
au bas de l’échelle. En conséquence, une petite 

technologique et des économies ouvertes, alors que 
leurs coûts ont été pris en charge par une majorité 
de plus en plus frustrée. Une question clef est donc 
de savoir si, compte tenu de cet environnement de 
type « le gagnant remporte la mise », la diffusion des 
technologies numériques risque de concentrer encore 
plus les avantages entre les mains d’un petit nombre 

si elle aura pour effet de remettre en cause le statu 
quo et de favoriser une plus grande inclusion.

Si l’histoire peut servir de guide, alors que le 
renforcement des compétences et la mise en place 
d’infrastructures seront indispensables pour aider les 
pays en développement à s’intégrer dans l’économie 
numérique, il faudra une stratégie plus globale et 
un éventail beaucoup plus complet de mesures de 
politique générale pour que le numérique puisse 

politiques les plus critiques est l’adoption de cadres 
de concurrence et de réglementation permettant de 

du marché, l’innovation et la distribution des gains 
tirés de la numérisation. La combinaison des effets de 
réseau et des comportements de recherche de rentes, 
associée à une numérisation des données transcendant 
les frontières, doit également être surveillée de près 
et gérée avec soin. En conséquence, les pays en 
développement devront préserver, et éventuellement 
élargir, la marge de manœuvre dont ils disposent pour 

numérique mondiale.

Un autre problème crucial consistera à mettre les 
nouvelles technologies numériques au service 
du développement local, afin que les pays en 
développement puissent bénéficier d’une part 
croissante de valeur ajoutée dans les activités 
manufacturières et de service. Le TDR 2017 

robotisation ; le présent chapitre analyse les 
possibilités offertes par un ensemble plus large de 
technologies numériques, de la conception assistée 
par ordinateur à l’analyse des mégadonnées, de 
transformer l’ensemble du processus de fabrication. 
Le chapitre s’appuie sur le cadre des chaînes de 

les pays en développement de l’utilisation des 

A. Introduction
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nouvelles technologies numériques1. Il soutient que la 

entre l’industrie et les services peuvent raccourcir les 
chaînes de valeur, faciliter la production sur mesure et 
rendre les petites séries de production plus rentables 
grâce à une imbrication plus étroite des segments de 
conception, de production et de postproduction du 

production pourraient ainsi s’ouvrir pour les pays en 
développement, voire se fermer pour certaines d’entre 
elles actuellement disponibles. Que les segments à 
forte valeur ajoutée de pré et postproduction se 
déplacent vers les pays en développement dépendra 
de la gouvernance de ces chaînes, de la structure des 
marchés, du pouvoir de négociation des entreprises et 

instaurer un modèle plus stratégique d’intégration 
dans l’économie numérique.

L’utilisation plus large des technologies numériques 
se poursuit, en particulier dans les pays en 
développement, et leurs effets concrets restent 

génération de revenus dans les pays en développement 

contribuer à cette compréhension et de présenter les 
2.

Le chapitre est structuré comme suit. La prochaine 

du processus de production, la façon dont elle est 
organisée à travers les chaînes de valeur et les 
conséquences potentielles sur la distribution. La 
principale conclusion à retenir est qu’en imbriquant 
plus étroitement les divers segments du processus, 

ajoutée dans les chaînes de valeur. Cela pourrait 

opportunités d’évolution vers des segments à 
forte valeur ajoutée du processus de fabrication, 

données relatives à la demande du marché pour 
prendre des décisions en matière de conception et 
de fabrication. Cependant, pour ce faire, un contrôle 
des processus de conception et de commercialisation 
est indispensable, sachant qu’il a été bridé par 
les monopoles régis par les droits de propriété 
intellectuelle, comme indiqué dans le TDR 2017. 
Jusqu’à présent, les faits semblent montrer que la 

développement sont sous pression, en particulier dans 
les étapes de production de ces chaînes. La section C 

faciliter la diffusion et l’adoption à grande échelle 
des nouvelles technologies numériques tout en 

Il fait valoir que les efforts visant à réduire la 
fracture numérique et à renforcer les capacités 
numériques doivent être complétés par l’adaptation 
au monde numérique des politiques industrielles, 
réglementaires et d’innovation, y compris d’une 
manière coordonnée au niveau international via la 
coopération Sud-Sud et une plus large coopération 
multilatérale. Il met également en garde contre une 
détermination prématurée des pays en développement 
à respecter des règles en matière de commerce et 

et ayant des effets à long terme. La coopération 
numérique Sud-Sud est suggérée comme moyen 
pour les pays en développement de renforcer leurs 
capacités numériques et pourrait à ce titre être ajoutée 
à leurs programmes d’intégration régionale en cours. 

conclusions stratégiques.

B. Les technologies numériques dans les chaînes de valeur : 
Les perspectives pour la formation de revenu 

et la modernisation

Les technologies numériques (tableau 3.1) sont 
basées sur des informations enregistrées en code 
binaire, des combinaisons de chiffres 0 et 1, 
également appelés « bits », dont les combinaisons 
représentent des mots et des images (Negroponte, 
1995). Cela permet de comprimer de très grandes 
quantités d’informations sur de petits supports de 

stockage, aisément conservables et transportables, 
de réduire les coûts et d’accélérer la vitesse de 
transmission des données.

L’utilisation industrielle de ces technologies en est 
actuellement à différents stades de développement. 
Les robots industriels ont connu un déploiement 
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rapide, notamment depuis 2010, même s’ils 
sont restés concentrés dans les pays développés 
et quelques pays en développement à un niveau 
d’industrialisation plus avancé (TDR 2017). 
L’utilisation de la fabrication additive (ou impression 

connaît également une croissance rapide. Mais 

d’avant-garde à usage industriel professionnel restent 

sera probablement plus accessible au cours de la 
prochaine décennie (WEF, 2015 ; Basiliere, 2017) 
tout comme les mégadonnées et l’informatique en 

(WEF, 2015).

1. Répartition de la valeur ajoutée et 
progression dans les chaînes 
de valeur traditionnelles

La division internationale du travail s’articule de 
plus en plus autour de chaînes de valeur mondiales 
(CVM) (TDR 2002, 2014 ; World Bank et al., 2017). 

La participation des pays en développement à ces 
chaînes devrait attirer davantage d’investissements 

pointe, et générer des gains d’efficacité rapides 

chaîne. Cette participation est considérée comme 
essentielle pour les pays en développement dont le 
marché intérieur est restreint et où les entreprises 
sont confrontées à toute une série de contraintes 
technologiques et organisationnelles découlant du 
fait que l’échelle de production effective minimale 
dépasse souvent de très loin celle qui est nécessaire 
pour satisfaire leur demande intérieure courante.

Les objectifs de politique générale étaient 

une infrastructure adéquate et une main-d’œuvre 

les fournisseurs tout au long de la chaîne. Toutefois, 
en l’absence de preuves solides de « retombées » 

TABLEAU 3.1 Technologies numériques

Technologie Caractéristiques Exemples

Techniques algorithmiques permettant aux 
ordinateurs et aux machines intégrant des 
ordinateurs d’imiter les actions humaines.

Logiciels permettant aux machines 
d’effectuer des tâches manuelles ou de 
bureau routinières ; robots assistants 
d’opérations chirurgicales ; robots 
numériques dotés de fonctionnalités 
avancées pour collaborer avec les 
humains ou les remplacer.

Fabrication additive (impression 3D) Fabrication de produits à partir de 
nombreuses couches transversales 
de moins d’un millimètre d’épaisseur 
chacune. Cette technique permet de 
raccourcir les étapes de fabrication telles 
que la conception, le prototypage et la 
présentation du produit (toutes créées 
numériquement) et d’adapter la production 

Production grand public à partir de 
matières plastiques, moules de coulée, 
pièces prototypes pour la production, 
composants de machines.

Internet industriel des objets Produits manufacturés à fort contenu 
numérique capables de s’intégrer dans 
l’écosystème technologique plus large 
dans lequel ils opèrent.

Capteurs intégrés dans les produits pour 
offrir de nouvelles fonctionnalités aux 
consommateurs et recueillir des données 

d’analyse.

Chaînes de blocs Réseau Internet poste-à-poste basé sur 
un système décentralisé de tenue de 
registres numériques, à la fois transparent 

Créées à l’origine pour la cryptomonnaie 

l’émission et l’enregistrement des 
transactions de devises en ligne.

Source : Secrétariat de la CNUCED.
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valeur (TDR 2016)3, les responsables de l’élaboration
des politiques devraient également continuer à
chercher des moyens d’établir des relations nationales
en amont et en aval contribuant à accroître la part 
de la valeur ajoutée générée au niveau national, 
encourageant des transferts de technologie et la 
diffusion des connaissances à plus grande échelle 

fondées sur des technologies et compétences plus 
sophistiquées. Les faits montrent que seuls quelques 

telles relations et de progresser au sein des CVM 
(TDR 2016).

La discordance entre les attentes et les résultats de 

les intérêts privés des entreprises internationales 
ne coïncident pas nécessairement avec les intérêts 
en matière de développement des pays hôtes. Ce 

pays en développement qui participent à des chaînes 

en partie la structure asymétrique des marchés et le 

et du Sud. Il souligne également l’importance des 
politiques stratégiques, alors que les pays cherchent 
à s’orienter vers une plus grande dépendance à
l’égard des activités manufacturières (et de service) 

de la marge de manœuvre politique peut freiner
l’industrialisation et retarder le développement 
(TDR 2014).

générale susmentionnés, ils ont eu tendance à se 
situer dans les parties inférieures de ce que l’on

chaînes de valeur mondiales. La courbe du sourire 
conceptualise la production internationale comme 
une série de tâches interdépendantes et considère que 
le commerce international organisé au sein des CVM
revient à faire commerce de ces tâches plutôt que de 
marchandises. La fragmentation de la production
qui en résulte a des conséquences importantes sur 
la division spatiale du travail et sur la répartition du 
pouvoir économique et des privilèges. La plupart des 
segments de pré et postproduction du processus de 
fabrication, avec leurs activités à plus haut rendement, 
sont généralement implantés dans des économies 
avancées, les pays en développement étant souvent 
cantonnés dans les activités à faible valeur ajoutée 

du segment Production du processus de fabrication. 
Stephen Hymer (1972 : 101) l’a reconnu il y a plus 
de quarante ans : comme la production internationale 
est fragmentée sur la base de ces tâches, la production 
est réalisée avec un niveau de coopération plus
élevé que jamais, mais le contrôle reste inégal ; en 

du sourire, là où l’information et l’argent constituent 
les principales sources du contrôle et où les marges 

pays « de siège » restent localisés principalement 
dans le Nord (y compris désormais dans certaines 

sont situés pour l’essentiel dans le Sud (Baldwin and 
Lopez-Gonzalez, 2013). En fait, à mesure que ces 
chaînes se sont étendues à un plus grand nombre 
de pays et de secteurs au cours des trois dernières 
décennies, elles se sont accompagnées d’une 

les emplois de production peu et moyennement 

les régions à bas salaires du monde développé, puis 
« délocalisés » vers les pays en développement. 
Par ailleurs, les salaires ont stagné alors que les 

ont disparu et sont souvent hors de portée pour les 
« laissés pour compte » tant sur le plan géographique 
qu’en termes de compétences nécessaires. Il en
résulte une polarisation socioéconomique et la

FIGURE 3.1 Courbe de sourire stylisée de la chaîne 
de valeur manufacturière

Source : Élaboré par le secrétariat de la CNUCED.
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disparition de la classe moyenne (Temin, 2017). 
Les pays en développement craignent d’être 
cantonnés dans des activités à faible valeur ajoutée, 
sans possibilité de progression vers des activités 

piégés dans une « industrialisation au rabais » ou 
une « désindustrialisation prématurée » ; le problème 
est moins celui d’une classe moyenne en voie de 
disparition que celui d’une classe moyenne en déclin, 
car une main-d’œuvre urbaine en augmentation (dont 

informelles) doit faire face à des opportunités de 
travail de moins en moins nombreuses dans les 
secteurs manufacturier et des services à plus forte 
productivité.

La question cruciale est de savoir si et comment les 
nouvelles technologies numériques vont renforcer 
ou apaiser ces inquiétudes. En d’autres termes, 
les nouvelles technologies numériques risquent 
d’aggraver les inégalités déjà constatées tout au long 

ou, sous l’effet de politiques nationales et mondiales 
différentes, elles pourraient avoir une courbe plus 
plate et des résultats plus inclusifs. Certaines de ces 
préoccupations sont détaillées ci-après, tandis que les 
possibilités de dégager des avantages plus importants 
pour les pays en développement sont décrites dans 

2. Numérisation : Impacts potentiels 
sur le processus de fabrication

La numérisation est souvent considérée comme un 
facteur changeant la donne pour le processus de 
fabrication et son organisation en chaînes de valeur 

la localisation géographique des changements reste 
incertaine et dépend de divers facteurs (Eurofound, 

incorporels un rôle plus important dans la génération 
de revenus, y compris tout au long des chaînes de 

la conception, les plans, les logiciels, les études 
de marché et les marques, les bases de données, 

tableau 2.1)4. Les données qui incarnent ces actifs 
incorporels et leur codification conduisent les 
différentes nouvelles technologies numériques qui, 
par voie de conséquence, entretiennent souvent 
des liens plus étroits avec les activités de services. 

services imprègnent de plus en plus le secteur des 
biens et que les frontières traditionnelles entre 
biens et services dans le processus de fabrication 

de fabrication sont de plus en plus étroitement 
imbriqués. Un volet important de la révolution des 
données concerne les informations de ventes et 

5. L’augmentation de la part des 
actifs incorporels dans le processus de production 
peut avoir d’autres implications : comme noté dans 
Pérez and Marín (2015), ces technologies permettent 

rendre plus proches de leur utilisation, réduisant 
ainsi leur part dans chaque unité produite, ainsi 
que la consommation d’énergie et les émissions 
polluantes . Plus important encore : les technologies 
numériques peuvent permettre une production et une 

d’autant certaines économies d’échelle en vigueur 
durant l’ère de la production de masse. Il peut en 
résulter une « hyper segmentation des marchés, des 
activités et des technologies » (Pérez, 2010 : 139) 

répondre et de s’adapter à plusieurs segments de 
la demande, les petits producteurs étant à même de 
satisfaire des marchés de niche qui ne se trouvent 

L’utilisation des nouvelles technologies numériques 

d’ajouter plus de valeur à leurs étapes de production, 

ou à la consommation intérieure. Cependant, cette 
possibilité dépend essentiellement des infrastructures 

écosystème favorable.

a) Impacts potentiels sur la génération 
de revenus

i) Le segment de la production

Une grande partie du débat sur la numérisation a 
porté sur l’utilisation de robots industriels dans le 
segment de production du processus manufacturier. 
Comme indiqué dans le TDR 2017, le stock de robots 
reste concentré dans quelques pays développés et 
dans des secteurs à salaires relativement élevés, 
malgré une augmentation rapide récente dans certains 
pays en développement, notamment en Chine. 
Le Rapport suggère que, pour l’instant du moins, 
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l’automatisation robotisée en soi ne remet pas en
cause le rôle traditionnel de l’industrialisation en 
tant que stratégie de développement pour les pays 
à faible revenu qui se lancent dans des activités 

confection et du cuir) dominées par des tâches 
manuelles et routinières, même si dans des pays déjà 

dans ces secteurs à faible valeur ajoutée est appelé à 
croître. À plus long terme, et même en l’absence de 
relocalisation dans les pays avancés (ILO, 2018), à 
mesure que le coût des robots diminue (et que leur 

pays à bas revenus pourrait avoir des conséquences 

Le segment de la production risque également d’être 
affecté par la fabrication additive, combinant la 
conception et la fabrication assistées par ordinateur 

produits par ajout de couches de matière. Cela peut 
également être considéré comme une opportunité : la 
réduction probable du nombre d’étapes d’assemblage 
dans le processus de production, la possibilité accrue
de personnaliser la production et l’augmentation de la 
modularité des chaînes de valeur pourraient faciliter 
l’intégration des entreprises éloignées (et plus 
petites) dans l’économie mondiale. Les entreprises 
qui utilisent des processus numérisés gagnent 
généralement en souplesse et sont donc davantage en 

diverses et fragmentées des consommateurs, tant sur 

Pour évaluer le degré de numérisation du processus de 
fabrication, la part des activités de télécommunications,
de programmation informatique et de services
d’information dans la consommation intermédiaire 
totale du secteur manufacturier peut être un indicateur 
utile7. Les données transnationales pour la période 

et représente moins de 1 % pour la plupart des pays. 
Elles montrent également de grandes variations d’un 
pays à l’autre. La Suède et la Finlande enregistrent les 
parts les plus importantes, tandis que quelques pays 

n’y a cependant pas de distinction nette entre les pays 

en développement, il est peut-être surprenant qu’en 
2014, l’Inde se classe au quatrième rang, tandis que la 
part de la Chine reste parmi la plus faible de tous les 

FIGURE 3.2 Services TIC sélectionnés, en pourcentage 
de la consommation intermédiaire 
totale dans le secteur manufacturier,
pays choisis, 2000-2014
(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, basés sur la World 
Input-Output Database (WIOD), Université de Groningen,
tableaux des ressources et des emplois, version 2016.

Note : Les services TIC font référence aux divisions J61-J63 de la 

de toutes les branches d’activité économique (CITI) et distinguent
les télécommunications (J61) des programmes informatiques, 
conseils et activités connexes (J62) et activités de services
d’information (J63). Les activités de fabrication font référence aux
divisions C5-C23 de la Révision 4 de la CITI. Parts calculées à 
partir des moyennes pondérées en monnaie nationale. 
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pays, ayant même diminué de plus de la moitié entre 

activités de programmation informatique et de services 
de l’information dans la consommation intermédiaire 
totale est nettement plus importante que celle des 
télécommunications, même s’il n’y a pas de tendance 
claire ni entre les pays ni dans le temps. 

limitée apparente des services informatiques et de 
communication dans le secteur manufacturier8. Les 
faibles parts dans toutes les économies pourraient 
indiquer que la numérisation n’est guère plus qu’un 
battage médiatique. Mais il se peut aussi que ces 
chiffres soient le résultat du ralentissement de la 

mondiale, facteur clef qui a freiné l’investissement 
productif. Mais ils pourraient aussi laisser entrevoir 

attente, l’introduction massive des ordinateurs dans 
l’économie ne se traduit pas par une augmentation 

la numérisation peut être vue partout sauf dans les 

et al., 2018). L’une des raisons potentielles 

numériques, en termes monétaires (Turner, 2018). 

incorporels tels que les services informatiques et de 
communications. Mais lorsqu’ils sont estimés en 
part résiduelle, leur importance semble importante 
et croissante, représentant actuellement environ un 
tiers de la valeur totale de la production (WIPO, 
2017). Les problèmes de mesure pourraient 
jouer un rôle déterminant, en particulier pour les 
indicateurs fondés sur les entrées-sorties, comme 
dans la figure 3.2, car les entreprises peuvent 
préférer produire elles-mêmes la plupart des biens 
incorporels, du fait des préoccupations liées à la 
protection de la propriété intellectuelle. Les actifs 
incorporels produits en interne ne sont pas pris 

qui reposent sur les intrants achetés. La part 

pourrait également traduire ces problèmes de 
mesure, car l’intégration verticale des entreprises 
chinoises peut être particulièrement élevée.

ii) Les segments de pré et postproduction

Les nouvelles technologies numériques et en 
particulier les TIC associées à Internet des objets 

du segment de la postproduction manufacturière, 
car c’est là que les actifs incorporels sont utilisés 
de manière intensive. Ces TIC tendent à réduire 

des calendriers de production, de la logistique, 
de la gestion des stocks et de la maintenance des 
équipements. L’informatique en nuage et l’analyse 
des mégadonnées atténuent la nécessité d’une 
infrastructure numérique matérielle. Il est donc moins 

développement, de collecter des données et de les 

mentionnées ci-dessus. Il peut en aller ainsi pour 
les produits intermédiaires, qui appuieraient la 
modernisation fonctionnelle et la mise en place de 
structures industrielles plus intégrées, ainsi que pour 

intersectorielle et l’ouverture sur de nouvelles 
gammes de produits.

interactions entre les entreprises et les clients, même 
si elles ne sont pas toujours évidentes pour les clients. 
Les entreprises qui possèdent les données issues de 
ces interactions et disposent des capacités d’analyse 

de la demande à l’intérieur des marchés étrangers 

caractéristiques de leurs produits en conséquence. 
Elles sont ainsi en mesure de personnaliser les 
campagnes de publicité et de distribution, d’aller 
au-delà du cadre marketing traditionnel, de réduire 
les coûts de commercialisation tout en touchant 
davantage de clients potentiels et en augmentant 

Les bénéfices économiques de la possession de 
données, s’agissant de leur transformation en un 
actif rentable, augmentent proportionnellement au 
volume de données. Les premiers arrivants sont donc 
manifestement avantagés. Ils sont plus aisément 
en mesure de développer leur investissement 

augmentant ainsi la valeur de ces dernières et de la 
base de connaissances associée. L’augmentation 

additionnels pour acquérir des bases de données 

retombées et les synergies associées. Il s’agira 
peut-être du rachat de startups, dont les activités 
peuvent même avoir été délibérément ciblées en 
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raison de leur complémentarité, plutôt que de miser 

en place. Ces processus cumulatifs accentuent les 

technologique et la pression concurrentielle réels 
seront peut-être réduits. Fait tout aussi important, 
la rentabilité élevée des entreprises en place permet 
également la recherche de rentes et l’investissement 

pour réduire les impôts ou pour « verrouiller » les 
brevets ou les droits d’auteur, ce qui empêche les 
concurrents potentiels d’entrer sur le marché9.

l’urgence avec laquelle les pays en développement 

liés à leur participation à des activités dans le 
segment de la postproduction de chaînes de valeur 
numérisées.

Le rôle grandissant des variables de postproduction 
liées à la demande dans le processus manufacturier 
risque d’être encore renforcé dans le segment de 
la préproduction, car les nouvelles technologies 
numériques ont tendance à rendre la conception plus 

de la conception diminue le nombre d’heures de travail 
10. 

baisse du coût des activités de préproduction peuvent 
être encore accentués par la fabrication additive 

le cycle de développement de produits qui peuvent 
ensuite être fabriqués en série à partir de technologies 

2017b), ou être choisis pour une fabrication plus 
personnalisée à partir de technologies numériques. 
L’utilisation des technologies numériques dans 
la phase de préproduction pourrait, au moins en 
partie, contribuer à compenser dans les pays en 

et d’une industrie mécanique établie.

Il est clair que certains pays en développement se 
sont déjà engagés sur la voie de la numérisation de 
la production. Cela pourrait constituer un tremplin 
vers un engagement plus large dans les segments 
de la préproduction et de la postproduction du 
processus de fabrication, où les retours sont 
traditionnellement plus élevés. Mais là encore, 
tout dépend de la façon dont les chaînes de valeur 
sont régies.

b) Impact potentiel sur la gouvernance 
et les effets redistributifs

La gouvernance d’entreprise suppose un savant 
dosage de coordination, de contrats et de contrôle. 

les modèles de production à travers un ensemble 
dispersé de fournisseurs et de tâches, comment 
les transactions sont réalisées entre les parties 
contractantes, le marketing du produit ou service 

les différents acteurs opérant dans la chaîne.

Les chaînes de valeur ont une longue histoire, 

que les chaînes de produits de base étaient souvent 
soutenues par le pouvoir politique et l’autorité 
d’un État colonisateur, le pouvoir économique de 

traditionnellement une conjonction de savoir-faire 
technologique, d’économies d’échelle et de pratiques 
commerciales restrictives permettant un degré 

transformation et/ou de la distribution de certaines 
matières premières et un contrôle monopsone des 
fournisseurs des services d’appui, permettant à cette 
entreprise d’enregistrer des bénéfices nettement 
supérieurs à la normale ; Standard Oil en est 

de plus en plus les pays en développement, leurs 
pertes de revenus du fait de l’appropriation des rentes 

aggravées par l’évolution des termes de l’échange 

1949). 

Plus récemment, avec l’introduction (et la
reconfiguration) des chaînes de valeur dans les 
secteurs manufacturiers et le renforcement des liens des
pays en développement dans ces chaînes, la division 
internationale du travail est devenue plus fragmentée, 

les mécanismes de gouvernance 
s grandes entreprises ont 

porté leur attention sur les « compétences clefs » et 
recouru davantage à une vaste gamme d’instruments 
financiers, tels que les rachats d’actions et les 
fusions-acquisitions, pour accroître leur « valeur », 
alors que la maîtrise des coûts, via la sous-traitance, 
l’intensification du travail, la segmentation des 
marchés de l’emploi et la précarité des contrats 
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fournisseurs, est devenue la principale stratégie de 
gestion du processus de production. Ces pressions 
ont contribué à la concentration croissante du 

et ont été intensifiées par cette concentration, 
qui, conjuguée à un contrôle plus strict des actifs 
stratégiques clefs tels que la propriété intellectuelle, 

à un comportement de recherche de rente. Ces 
changements dans la gouvernance d’entreprise ont 
été facilement étendus au niveau international grâce 
à l’action des chaînes de valeur mondiales.

L’interaction de ces changements micro et 
macroéconomiques s’est accompagnée d’une 
diminution constante de la part du travail dans le 
revenu national, même si elle a été variable selon les 
pays, les secteurs et les entreprises. À cet égard, la 
propagation des chaînes de valeur mondiales au cours 
des trente dernières années a renforcé une tendance 
déjà bien établie à l’affaiblissement du pouvoir de 
négociation des salariés en raison de l’accroissement 

sur des marchés hautement concurrentiels, tout en 

stades pré et postproduction qui leur permettent de 
s’approprier les rentes (Milberg and Winkler, 2013).

La numérisation est susceptible de modifier 
encore davantage la structure de gouvernance des 
chaînes de valeur. Selon certaines évaluations, la 
numérisation 
par les entreprises chefs de file et transformer 
les relations d’assujettissement en des types de 
gouvernance plus relationnels et modulaires ; comme 
évoqué précédemment, des possibilités accrues de 
personnalisation des produits sont à même de déplacer 
le contrôle des chaînes de valeur vers les clients, dont 

et de caractéristiques des produits pourraient guider 
les modèles de conception et de production. Mais la 
concrétisation de ces avantages dépend essentiellement 
des capacités numériques d’un fournisseur. En effet, la 

de 

des producteurs ne disposant pas des capacités 
numériques requises risque de gagner en ampleur11.

« pipeline » créant de la valeur par la coordination 

d’une série linéaire d’activités, dans lequel les 

subissent une série d’étapes les transformant en 
produits plus lucratifs avant de sortir à l’autre 

l’entreprise dominante et une minimisation de la 
division du travail derrière la courbe du sourire et, de 
façon générale, des changements survenus au cours 
des trois dernières décennies en termes de contrôle 
des entreprises. En tant que tel, ce pipeline ne donne 
pas une image complète de l’impact vraisemblable 
de la numérisation sur les processus de fabrication.

l’entreprise chef de file est essentiellement une 

nationale. Comme vu dans le TDR 2017, la 
gouvernance d’entreprise, à commencer au niveau 
national, s’est transformée au cours des dernières 

d’idéologie néolibérale et de progrès technologiques 

se sont concentrées sur les compétences de base, 

auparavant en interne. Cette évolution a coïncidé avec 
une approche très différente de la création de valeur 

et la recherche de rente, et l’a encouragée.

Pour évaluer les changements dans la distribution, il 
peut être utile de ventiler la valeur ajoutée totale de la 

contributions des quatre fonctions qui caractérisent 
les activités de travail dans le processus de fabrication 

prenant la part du capital comme un chiffre résiduel 
et en calculant les parts nationales de la contribution 
de chacun de ces facteurs12. Il apparaît ainsi que la 
part nationale de la valeur ajoutée totale a diminué 

bien connu de mondialisation au cours de la période 
2000-2014, ainsi que la réduction de l’intensité des 
importations de produits manufacturés en Chine 
durant ces années. En outre, la part nationale du 
revenu du travail dans la valeur ajoutée totale a baissé 

alors que la Chine a enregistré une augmentation 
sensible de cette part.

Les données sont plus contrastées s’agissant de la 
part nationale de la part du capital : elle a augmenté 
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Chine13

que dans le pays source, la rémunération du capital. En 
ce qui concerne les quatre fonctions, la part nationale 
réalisée au titre de la fabrication a diminué dans tous 

a progressé pour atteindre 30 % en 2014. Le tableau 
est contrasté s’agissant des activités de gestion et de 
commercialisation, mais la part nationale des activités 
de recherche-développement dans la valeur ajoutée
totale a augmenté dans la plupart des pays développés, 

en particulier au Japon. Ce sont les pays développés qui

pour ce qui est de la part nationale des activités de 
recherche-développement dans la valeur ajoutée totale.
Mais on relève aussi une augmentation de cette part, 

dans plusieurs pays en développement, notamment le 

chinoise de Taiwan et la République de Corée. 
Cela pourrait être interprété comme le signe d’une 
augmentation générale de l’importance du segment de 
la préproduction dans le processus de fabrication, dans

FIGURE 3.3
pays choisis, 2000 et 2014
(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, fondés sur de Vries, 2018. 
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FIGURE 3.4 Types de plateformes numériques

Source : Adapté des Nations Unies et de la CEPALC, 2018. 

la distribution est l’émergence de monopoles 
de plateforme, dans lesquels le principal atout 
stratégique de l’entreprise dominante est le contrôle et 
l’utilisation des données numériques pour organiser 
les transactions entre les divers acteurs en jouant 
un rôle d’intermédiaire, combiné à la capacité 
d’agrandir ces écosystèmes selon un processus 
circulaire alimenté par le retour d’information (par 

numériques sont des opérations technologiques 
facilitant les interactions et les échanges entre divers 
groupes, qui reposent sur une infrastructure partagée 
et interopérable et sont pilotées par des données. 
Elles opèrent dans un large éventail d’activités. 
Les plateformes transactionnelles permettent des 
interactions entre individus qui ne se rencontreraient 
pas autrement ; les plateformes d’innovation 
fournissent des éléments technologiques de base 

une typologie des plateformes. 

Parmi les places de marché, certaines plateformes 
se sont spécialisées dans les opérations entre 
pairs (principalement entre particuliers), alors 

entreprises et particuliers (les vendeurs étant des 

des entreprises. Les places de marché s’appuient 
sur différents modèles d’activité. Certaines agissent 

en tant que vendeurs ou revendeurs de biens et 
services ; d’autres facturent une commission pour 

par des frais d’adhésion. Comme elles recueillent 
de grandes quantités de données personnelles et non 
personnelles, elles peuvent augmenter leurs revenus 
en analysant les mégadonnées ou en vendant ces 
informations à d’autres. Les places de marché les plus 
importantes et les plus puissantes sont principalement 

Les plateformes de commerce électronique se sont 
développées régulièrement et les plus importantes 
comptent d’innombrables utilisateurs, comme 

transports. Sept des 11 plus grandes plateformes de 

dans l’Union européenne. Sur les quatre principales 

plus important de la part des investisseurs, trois ont 

américaine est également manifeste dans les médias 

premières entreprises de ce type étant originaires 

réussi à développer ses propres entreprises en faisant 
obstacle à l’entrée sur son marché des entreprises 

sur Internet sont dominées par des entreprises 

des environnements mobiles, où trois entreprises 
américaines dominent complètement le marché : 

17,9 % et Windows avec 0,3 % du marché mondial. Et 
la même situation prévaut pour l’Internet des objets 
et les plateformes numériques industrielles, dominés 
par des entreprises américaines et européennes.

La structure de ces environnements numériques 
émergents repose sur la propriété et la gestion des 
données, notamment la réutilisation ou le partage 
des données pour de plus en plus de produits et de 
fonctions du processus de fabrication. Les données, 
à l’instar des idées et du savoir sur un plan général, 
mais contrairement à la plupart des biens et services 

Types de plateformes numériques

Catégorie Type Exemples

Médias sociaux 
   et contenus

Facebook, Twitter, YouTube, Instagram

Services de recherche
   sur Internet

Google, Yahoo, Bing, Baidu

Marketing numérique AdWords, DoubleClick, Tradedoubler

Financement Kickstarter, Crowdcube, Startnext

Gestion des 
   compétences

LinkedIn, Monster, CareerBuilder

Places de marché Amazon, eBay, Alibaba, MercadoLibre, 
Google Play, Apple App Store, Airbnb, 
Uber, Ticketmaster, PayPal, PayU

Transaction

Plateformes numériques
   industrielles

Google Cloud Platform, IBM Watson IoT,
ThingWorx

Services de données
publiques en libre accès

   et de participation 
   citoyenne

Citadel, CitySDK, Busan Smart City 
Platform

Environnements et
   applications mobiles

Android, iOSInnovation
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peuvent être reproduites gratuitement ou à un coût 

que la principale source de valeur d’un environnement 

Cependant, les entreprises impliquées dans la 
production de biens qui ne rivalisent pas avec d’autres 
auront tendance à chercher des moyens d’ériger des 

certaine rareté et, ce faisant, de générer des rentes à 
partir des actifs qu’elles possèdent.

est possible dans l’écosystème numérique via une 
combinaison de droits de propriété renforcés, d’effets 
d’échelle, d’avantages au précurseur, de pouvoir 
du marché et autres pratiques anticoncurrentielles. 
L’intelligence des données, créée par l’utilisation 

aider les entreprises (dans le secteur du numérique 
et au-delà) à mettre au point des produits et des 

prendre pied dans l’univers de la prise de décisions 
algorithmique. Les « effets de réseau », par lesquels 

ou d’une ressource, ont donné lieu à des « économies 
d’échelle du côté de la demande » permettant à la 
plus grande entreprise d’une industrie d’accroître 
et de verrouiller son attractivité et de gagner ainsi 
des parts de marché. Pour les concurrents dont les 
parts de marché diminuent, il est donc quasiment 
impossible de rester attractifs ou compétitifs (Foster 
and McChesney, 2011).

pouvoirs monopolistiques ou quasi monopolistiques 

de contrôle plus informels a déjà ouvert de nouvelles 

numérique. L’environnement qui en résulte, dans 

s’approprier les rentes créées ailleurs dans l’économie, 
d’acquérir des concurrents et de frauder le Trésor 

Cet environnement confère une forte dimension 
spatiale à la répartition des gains tout au long de 
la chaîne de valeur. Comme Hymer, Prebisch et 
d’autres l’ont prévenu à l’ère prénumérique, la 
montée en puissance des « entreprises sièges » 
laisse entrevoir le danger d’une concentration 

encore plus poussée du pouvoir économique autour 

courir le risque, déjà visible de par les asymétries 

de drainage de revenus par le biais des sociétés 

Ce danger a toutes les chances de s’aggraver à l’ère 
du numérique et quelques signes montrent d’ores et 

des économies avancées, ce n’est pas le cas pour les 
entreprises des pays en développement.

Une représentation simple de la fracture numérique 
Nord-Sud est toutefois compliquée par la polarisation 
et les pressions en faveur de l’informalisation au sein 
même des pays avancés. Comme noté plus haut, il s’agit 
là de la création de structures économiques doubles, 
du fait de la domination croissante des entreprises 
américaines sur leurs concurrents européens et japonais, 
et de l’émergence d’entreprises de taille mondiale issues 

Pourtant, la quête de la taille dans le monde 
numérique est omniprésente ; les grandes entreprises 
technologiques affichent non seulement des 
périmètres sans précédent, mais sont aussi plus 
grandes que la plupart des STN « traditionnelles », 
comme en témoigne leur présence croissante 
parmi les 100 premières entreprises mondiales. La 

entreprises de l’informatique et des communications 

et de capitalisation boursière, après une (légère) 
baisse consécutive à l’éclatement de la bulle 
Internet en 2000, ont augmenté après la crise 

14. En 2015, les 17 entreprises 
de l’informatique et des communications du 
classement des 100 premières STN au plan mondial 
représentaient le quart de la capitalisation boursière 

même si les recettes de leurs ventes constituaient 
moins de 10 % du total.

En outre, une augmentation significative de la 
concentration au sein de l’industrie des TIC a été 

base de données, le 1 % supérieur représentait des 
parts croissantes et majeures des actifs corporels, des 

parts quasi stagnantes de l’emploi. 



LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DANS UN MONDE NUMÉRIQUE : PERSPECTIVES, ÉCUEILS ET POSSIBILITÉS D’ACTION

89

FIGURE 3.6 Part des grandes entreprises
technologiques dans le top 100 

(En pourcentage)

Source : Base de données de la CNUCED sur les états financiers 
consolidés, d’après Thomson Reuters Worldscope.
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FIGURE 3.7 Part du 1 % supérieur des entreprises 
du secteur des technologies, des logiciels 
et des services liés aux technologies 
de l’information, 1996-2015
(En pourcentage)
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L’émergence de certaines grandes entreprises des

l’Est (y compris, plus récemment, de Chine), montre 

tardive peuvent donner naissance à de grandes 

opportunités dans l’économie numérique. Ces 

données, mais disposent également de la capacité
de les transposer en connaissances économiquement 

qui se chevauchent potentiellement, en proposant de 
nouvelles offres distinctes, comme des liens vers des 

capables de fournir des produits plus personnalisés et 

FIGURE 3.5 Situation géographique des grandes entreprises de technologie, entreprises sélectionnées

Source :
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Si les nouvelles technologies numériques peuvent 
donner un surcroît d’impulsion à la création de 
revenus dans les pays en développement, elles 
posent aussi des problèmes en raison de la possibilité 
d’un contrôle monopolistique accru dans certains 
domaines et des effets redistributifs de la recherche 
de rente par les entreprises. Tirer parti des avantages 
de la transition vers un monde numérique dépend 
évidemment de l’infrastructure physique et numérique 
appropriée ainsi que des capacités numériques, mais 
des politiques et des réglementations supplémentaires 
sont également nécessaires pour assurer un partage 
juste et équitable de ces avantages. Bien que la 
stratégie politique précise soit propre à chaque pays 

coopération internationale, y compris sous la forme 
d’une coopération Sud-Sud, est particulièrement 
précieuse pour réduire la fracture numérique et 

1. Faciliter l’intégration dans l’économie 
numérique et assurer un partage 

a) Infrastructures et compétences numériques : 
Les conditions de base pour s’intégrer 
dans un monde numérique 

L’économie numérique repose sur des infrastructures 
et des compétences numériques. Trois grandes 
composantes interdépendantes des infrastructures 

Les TIC constituent le fondement des infrastructures 
numériques car ils assurent l’accès de la population 
à Internet, tandis que l’infrastructure à haut débit se 
charge de fournir d’énormes quantités de données 
à très grande vitesse. Une bonne part du travail 
initial sous-tendant l’infrastructure des TIC est 
généralement entreprise à l’aide de fonds publics 
et par le biais de diverses formes de collaboration 

la connectivité, l’accessibilité et l’abordabilité 

connectivité à haut débit ont été dominés par les 
fournisseurs privés de services Internet. Toutefois, 
à la fin des années 2000, il est apparu que la 
connectivité à haut débit câblée, en particulier dans 
les régions éloignées, n’était pas assurée de manière 
adéquate par les entreprises privées. L’universalité 
des infrastructures à haut débit étant une condition 
préalable à une économie numérique plus équitable, 
il est manifestement indispensable de renforcer les 
investissements publics dans le haut débit dans la 
plupart des pays en développement.

infrastructures numériques est le logiciel et 
son utilisation dans tout un éventail d’activités 
économiques, avec une importance croissante de 
l’informatique en nuage. L’informatique en nuage 

informatiques à distance comparables à des services 
publics. Il peut s’agir simplement d’infrastructures 
stériles offrant des moyens de stockage, de traitement, 

demande ou IaaS), de la mise à disposition de 

des applications personnalisées (plateformes à la 
demande ou PaaS) ou encore de la gestion à distance 

La généralisation de cette concurrence est fonction 
des cadres juridiques et les politiques qui déterminent 
la mesure dans laquelle les entreprises chefs de 

certaines de leurs données ou la valeur qui découle 
de la propriété des données. Plus généralement, la 
capacité des différents acteurs d’une chaîne de valeur 
à s’approprier les revenus générés est également 
circonscrite par les règles et réglementations 

supranationales. Ces règles et réglementations 
peuvent servir de moyen de médiation pour 
le partage de la valeur entre les clients et les 
plateformes propriétaires de données, d’une part, 
et les plateformes historiques et leurs concurrentes, 
d’autre part, comme indiqué dans la section 
suivante.

C. Adapter les politiques économiques au monde numérique
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de toute la gamme des besoins informatiques,

fonctionnels (logiciels à la demande ou SaaS). 
L’informatique en nuage combine donc la puissance 
des logiciels à celle du réseau pour permettre une 
diffusion mondiale rapide, large et approfondie de 
technologies de pointe relativement peu coûteuses. 
Cependant, les applications en nuage confèrent 
à leurs propriétaires un pouvoir immense, car les 
dépendances augmentent à mesure que l’on passe 
de l’IaaS à des modèles SaaS en passant par des

en nuage d’envergure mondiale ont donné à Google, 
Facebook, Uber, etc., le pouvoir de devenir les

de secteurs entiers. Les pays en développement sont 

leur législation antitrust nationale n’est peut-être pas 

marché intersectoriel détenu par ces multinationales.

Les données constituent la troisième composante 
interdépendante des infrastructures numériques, elles

elles ont besoin pour fonctionner. Il s’agit sans doute 
de l’élément le plus important, qui permet de générer

de parts dans la production, la consommation,
l’investissement et le commerce international

« données » de « nouveau pétrole », non seulement 

parce que les données traitées peuvent octroyer à
leurs propriétaires un pouvoir monopolistique. Cela 
étant, les données (contrairement au pétrole) ne sont 

les concurrents de l’accès peut générer encore plus 
de pouvoir monopolistique et de comportement de 
recherche de rente.

en développement pour mettre en place une telle 
infrastructure numérique sont évidentes si l’on en 
juge par les lacunes encore importantes qui subsistent 
dans la plupart des pays en développement. Le

pays développés, alors que dans les pays les moins 

États-Unis et en Europe, près de 78 % des habitants 
disposaient d’un abonnement au haut débit mobile, 

tiers de la population des pays en développement 

15. Le rythme
des souscriptions d’abonnements au haut débit 
mobile s’est récemment accéléré dans les pays en 

dans les pays en développement sont en moyenne 
huit fois plus élevés que dans les pays développés 

progressé partout, la couverture en Europe est quatre 

vitesse du haut débit est un déterminant crucial du 

et elle reste relativement bien plus faible dans la 
plupart des pays en développement. La réduction de 

qui nécessitera des investissements considérables.

la mise en place d’infrastructures matérielles
et d’institutions d’appui, dont une alimentation 

Si elles sont souvent tenues pour acquises en tant que

FIGURE 3.8 Taux d’abonnements actifs au haut 
débit mobile, 2007-2017
(Pour 100 habitants)

Source : Union internationale des télécommunications (UIT), ICT 
Facts & Figures, The world in 2017. Disponible à l’adresse : 
https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/facts/
ICTFactsFigures2017.pdf.
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conditions préalables nécessaires à d’autres politiques
numériques dans les économies avancées, elles sont 

pays en développement, et la non-prise en compte de 
ce problème ne fera que creuser davantage la fracture

minimums d’éducation dans l’ensemble de la société.
À défaut, une grande partie du discours sur le « bond 

Les compétences numériques sont également
appelées aptitudes ou capacités numériques. Elles 

couvrent des aspects divers, depuis la gestion de
l’information, la collaboration, la communication et 
le partage, la création de contenus et de connaissances, 
l’éthique, jusqu’à la responsabilité, l’évaluation
et la résolution de problèmes et les opérations 
techniques (Ferrari, 2012). ILO-ITU (2017) 
évoquent à cet égard quatre types de compétences : 
1) les compétences numériques de base, liées à 

recherche sur le Web, les communications en ligne, 
etc. ; 2) les compétences non techniques nécessaires 
pour assurer la collaboration entre professionnels ; 
3) les compétences numériques avancées liées au 
développement de technologies, telles que le codage,
le développement de logiciels et d’applications,
etc. ; et 4) l’entrepreneuriat numérique, qui couvre 

entrepreneurs pour mener à bien les opérations de 

rapides des technologies numériques, un « fossé de 
compétences numériques » croissant se fait sentir 
tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement. Pour renforcer les compétences

introduire l’enseignement numérique dans les écoles
et les universités, développer les compétences 
numériques de la main-d’œuvre en place, mettre en 

des compétences, de base et avancées, destinés 

numériques dans les programmes de développement 

le développement de l’entrepreneuriat numérique. 
Toutes ces mesures devraient idéalement s’inscrire 
dans le cadre d’une stratégie nationale globale de 
développement des compétences numériques pour 
le XXIe siècle.

b) Politique industrielle

Les Rapports successifs sur le commerce et le 
développement ont toujours plaidé en faveur de 
politiques industrielles volontaristes pour gérer la
transformation structurelle ; le TDR 2016 avait conclu
qu’une politique industrielle « active » est essentielle
pour établir les liens amont et aval capables de 
soutenir la croissance de productivité et la hausse 
du niveau de vie par un processus de transformation 

changeante de l’économie mondiale peuvent s’avérer

FIGURE 3.9 Prix du haut débit mobile, 2013 et 2016
(En pourcentage du revenu national brut 
par habitant)

Source :
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FIGURE 3.10 Proportion de la population 
utilisant Internet, 2005-2017
(Pour 100 habitants)
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industrielles : 1) l’évolution vers une économie 
numérique et les interactions systémiques accrues 
qui en découlent entre les activités d’innovation, 
d’éducation, de production et de services ; et 2) le 
poids accru des pays en développement dans 
l’économie mondiale, susceptible de permettre un 

comme destinations des activités de production des 
pays en développement.

l’économie numérique a déjà précisé les interventions 
du côté de l’offre qui doivent faire partie intégrante 

d’assurer le haut débit et la connectivité, ainsi que 
l’universalisation de l’accès à Internet et d’autres 
mesures. Le développement des compétences 
numériques nécessite lui aussi des investissements 
publics et un soutien des pouvoirs publics, par 

crédit, etc. (Vijayabaskar and Suresh Babu, 2014). En 

la demande peuvent être des déterminants clefs pour 
le déclenchement d’une demande d’innovation sur 
le plan national et la création potentielle de secteurs 

Salazar-Xirinachs et al., 2014 ; Santiago and Weiss, 
2018). Un gouvernement peut intervenir de plusieurs 
façons : 1) en tant que consommateur et investisseur 
direct, il peut agir par le biais des marchés publics ; 
2) en tant que régulateur, il peut influer sur la 
concurrence, et donc sur le niveau de la demande dont 

nombre de licences pour certaines activités ou en 
imposant certaines normes industrielles ; 3) il peut 
orienter l’innovation en prenant la tête de certaines 
activités d’innovation ou en incitant les entreprises 
et d’autres acteurs à former des consortiums de 
recherche ; 4) il peut promouvoir la demande 

et les innovations des entreprises nationales ; 5) en 
tant que courtier du savoir, il peut faire le lien entre 
les entreprises innovantes, les producteurs et les 
consommateurs (pour une discussion plus détaillée, 

Les politiques industrielles en faveur de la 
numérisation doivent tirer profit de l’utilisation 

la destruction d’emplois que la mise en œuvre de 

ces technologies risque d’entraîner. Les synergies 
importantes entre les contraintes liées à l’offre 
et à la demande dans l’instauration d’un « cercle 

secteurs et entreprises numériques, renforcement des 
investissements et de l’innovation, accélération de la 
croissance de la productivité, hausse des revenus et 

de passer, dans le monde numérique, à une politique 
industrielle tournée vers la mission.

Il s’agit d’utiliser des mesures plus dynamiques 

la mesure dans laquelle l’investissement public 
peut ouvrir et transformer les paysages sectoriels 

publics pourraient aller au-delà de la simple aide au 

des investisseurs de premier recours en matière 
d’innovation numérique, en intervenant directement 
dans le capital des entreprises (Mazzucato, 2017). 
Une façon d’y parvenir pourrait consister à prendre 
des participations dans la commercialisation de 
nouvelles technologies fructueuses par le biais de la 
création de fonds publics gérés par des professionnels, 

par des émissions obligataires sur les marchés 

la forte croissance de la productivité résultant des 
changements technologiques pourraient être diffusés 
plus largement et alimenter la demande globale de 
produits issus des secteurs à faible productivité, 
favorisant ainsi à la fois l’emploi et la productivité 
moyenne. Les données empiriques suggèrent que 
les entreprises disposant de grands actionnaires, 

souverains, ont tendance à investir davantage dans 
l’innovation que les entreprises à l’actionnariat 
dispersé (Edmans, 2014). En effet, ces actionnaires 
fondent généralement leurs décisions d’achat et de 
vente sur les perspectives à long terme de l’entreprise, 
y compris celles liées au capital incorporel. Un tel 

terme dans l’ensemble de l’écosystème numérique 

synergies que les actifs incorporels peuvent générer 
au sein des entreprises (Haskel and Westlake, 2018).

La stratégie numérique doit également s’adapter à la 

dans l’économie numérique. À la différence 
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(données, logiciels, analyses de marché, structures 
organisationnelles, brevets, droits d’auteur, etc.) 

conséquent, il est difficile de les vendre ou de 
les évaluer à titre de garantie. Le financement 
des investissements en actifs incorporels à partir 
de sources traditionnelles telles que les prêts 
bancaires et les obligations négociables n’est donc 
pas une opération simple, d’autant que le rôle 
des bénéfices non distribués comme source de 

décennies, en particulier en raison de l’importance 
croissante accordée par les dirigeants d’entreprise 

financier, conduisant à une augmentation de la 
distribution des dividendes, des rachats d’actions 

ce processus. Par voie de conséquence, le soutien à 
l’investissement en actifs incorporels pourrait bien 
impliquer un renforcement du rôle des banques de 

d’orientation liés à la nouvelle stratégie industrielle 
du Gouvernement chinois (Kozul-Wright and Poon, 

d’actions et les paiements de dividendes lorsque les 
investissements sont faibles, ou encore le traitement 
fiscal préférentiel des bénéfices réinvestis (voir 
TDR 2008 et TDR 2016).

de transfert de technologie (c’est-à-dire la divulgation 
du code source) peuvent constituer d’importants 
outils de politique industrielle pour promouvoir les 
entreprises numériques nationales et leur permettre 
de rattraper les grandes entreprises multinationales.

c) Politique de l’innovation

L’acquisition et l’adoption de la technologie, ainsi 

une capacité d’absorption appropriée, notamment en 

développement et le transfert de technologie (voir 
également la section B.1 ci-dessus). Récemment, la 
politique d’innovation proactive a également trouvé 

des pays en développement . L’une des raisons en 
est l’amélioration des capacités technologiques et 
des institutions liées à la technologie de certains 
pays en développement, qui se traduit par un niveau 
d’instruction plus élevé et une augmentation des 

mondial de l’innovation de l’Organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle montre que quelques 
pays en développement ont rattrapé leur retard sur 
certaines variables de l’innovation, même si des 
clivages importants subsistent (Cornell University 

de l’évolution de l’environnement, qui revêt une 

numérisation, a trait à la hausse du pouvoir d’achat 
et l’émergence de classes moyennes dans certains 

de nouvelles possibilités d’innovation pour répondre 
à cette demande croissante. En conséquence, les pays 
en développement sont considérés non seulement 
comme des bénéficiaires mais aussi comme des 
sources d’innovation, en particulier des innovations 
visant à développer à un coût relativement faible des 
biens et services personnalisés destinés à des marchés 

17.

Une telle personnalisation des nouvelles 
technologies numériques est à rapprocher 
de l’idée d’innovations frugales, celles qui offrent 
« de nouvelles fonctionnalités à moindre coût » 
(Leliveld and Knorringa, 2018 : 1 ; voir aussi 
Zeschky et al., 2014)18. Elles sont tributaires des 
résidents des pays en développement en tant que 
consommateurs et producteurs, en se concentrant 

production et de consommation dans une zone 
géographique donnée. Libres de toute contrainte 
liée à la demande des pays développés, les 
entreprises des pays en développement peuvent 

de conditions d’approvisionnement local et 

d’utiliser ces éléments pour concevoir des biens 
et des services dotés de nouvelles fonctionnalités 
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ou de classe moyenne. Ces innovations locales 
contribuent également à réduire les sorties de 
devises en déplaçant la demande intérieure 

en développement des possibilités spécifiques 
d’innovation frugale susceptibles de réduire les 
coûts en la matière.

nouvelles possibilités de rétro-innovation, c’est-à-dire 
des idées, des technologies et des produits générés 
dans les pays en développement mais utilisés par la 
suite par les entreprises des pays développés (Immelt 
et al., 2009 ; Zeschky et al., 2014). Il n’est pas 
nécessaire que ces innovations soient « frugales », elles 
peuvent inclure des produits et procédés sophistiqués 

pays développés qui font face à une demande globale 
léthargique sur les marchés domestiques de leur 
entreprise mère et, en raison de l’inégalité croissante 
de la répartition, à un changement de composition 

et plus simples. Elle peut aussi s’inscrire dans la 
stratégie d’internationalisation des entreprises locales 
de certains grands pays en développement qui, dans 
un premier temps, répondent à la demande intérieure 
croissante, mais qui, par la suite, tentent de tirer 
parti des segments à faible revenu des marchés des 
pays développés. Ces innovations inversées visent 
des économies d’échelle et de gamme en permettant 
une production sur mesure pour les petits marchés 

Toutefois, ces innovations font de plus en plus 
appel à l’analyse de mégadonnées et à d’autres 
technologies numériques. Une plus grande interaction 
entre innovateurs, producteurs et consommateurs est 
importante du côté de l’offre pour les décisions en 
matière de conception et de production, tandis que 
des options de commercialisation et de distribution 

numériques faciliteraient les décisions d’achat des 

de ces dispositifs numériques pourrait permettre 
de réduire, voire de supprimer les longues chaînes 
d’intermédiaires entre utilisateurs et producteurs 

et plus rentables. À l’évidence, cela n’est possible 
que si les entreprises et les innovateurs des pays en 
développement ont accès à ces données, généralement 

l’importance des politiques visant à empêcher 
un contrôle monopolistique et à garantir que les 
producteurs de taille petite et moyenne et les 
innovateurs potentiels bénéficient d’un accès 
abordable à ces données.

accords de libre-échange, restreignent le transfert 
de technologie, certains succès récents montrent 
qu’il est encore possible de surmonter les obstacles 
qu’elles posent19. Les enquêtes intersectorielles ont 
conduit certains observateurs à conclure que les 

inefficaces, comme l’illustrent par ailleurs les 
investissements supplémentaires souvent importants 
des entreprises dans l’image de marque et d’autres 
actifs de réputation, destinés à accroître la valeur 
ajoutée de leurs conceptions (Filitz et al., 2015)20. La 
numérisation pouvant donner naissance à des produits 

encore une certaine marge de manœuvre pour une 

dans les pays en développement. Néanmoins, le 
maintien de cette marge imposera aussi de contenir 
des pratiques telles que l’imbrication des brevets et les 
chasseurs de brevets, qui sont devenues des aspects 
importants de la concurrence, notamment dans 
l’industrie pharmaceutique et celle des smartphones 
(voir aussi TDR 2017 et sect. C.1.d ci-dessous).

Le passage à un monde numérique peut également 
élargir pour les entreprises des pays en développement 
les possibilités de conclure des accords de licences 
croisées avec des entreprises des pays développés. 
Certaines de celles-ci peuvent privilégier la 
protection de leurs dessins ou modèles par le biais 

d’être intéressées par l’octroi de licences et, partant, 

développement. Elles pourraient souhaiter le faire en 
échange de caractéristiques de conception novatrices 
en matière de fonctionnalité et de facilité d’utilisation 
que les entreprises des pays en développement ont 

sont susceptibles d’intéresser la clientèle à faible 

chercheront peut-être aussi à créer de nouvelles 
sources de revenus par la commercialisation des 

acheteurs ont ensuite tout loisir de personnaliser.
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Pour renforcer les compétences et les capacités 
numériques, beaucoup de pays en développement 
encouragent la création de startups numériques. 
Celles-ci diffèrent des jeunes entreprises informatiques 
assurant des prestations de services techniques de 
base sous forme de SaaS, dans la mesure où elles 
visent à transformer numériquement des services 

les transports, etc. (Singh, 2017). Ces startups 
numériques constituent une nouvelle vague d’esprit 

appropriée, pourrait donner naissance à des solutions 

capacités numériques accrues, et devenir une source 
essentielle d’innovation numérique dans un pays. 
Cependant les grandes entreprises de technologie, 
au lieu d’y recourir pour repousser les frontières de 
la technologie numérique dans un pays, les achètent 

155 % au cours de la période 2015-2017, passant 
de 45 à 115. Les startups numériques doivent donc 
être soutenues par des politiques et des mesures 

et de la taille des services internes de conception, 

à la fois sous la forme de rapatriés intellectuels 

pourrait apporter un appui substantiel à la politique 
d’innovation plus active des pays en développement. 
Les rapatriés semblent avoir joué un rôle crucial dans 
le développement de l’industrie photovoltaïque en 

création de modèles pour la production automobile 
dans des pays en développement comme le Brésil, 
l’Inde, le Maroc et la Roumanie. Là-bas, les 
concepteurs se sont concentrés sur les fonctionnalités 

des pays en développement, ainsi que les clients 
à revenu relativement faible des pays développés 
(Midler et al., 2017).

d) Politiques réglementaires

d’envergure en matière de politique réglementaire 
car les effets de réseau et les économies d’échelle 
associés à la numérisation peuvent accroître les 
inégalités et créer des obstacles à l’entrée sur le 

marché. Comme noté plus haut, les avantages dont 

transposition à une plus grande échelle de larges 
volumes de données tendent à créer quelques 
grandes entreprises très rentables et soulèvent des 

la mise ». Ces avantages peuvent même se renforcer 

accrue du marché qui en découle risque d’accroître 

grandes entreprises et entraîner un renforcement des 
pratiques anticoncurrentielles, de la recherche de 
rente et des tentatives de neutralisation des concurrents 
réels ou potentiels. À l’évidence, les politiques établies 
en matière de concurrence et d’antitrust peuvent être 
inadaptées à l’économie numérique21.

numériques par un petit nombre d’entreprises, 

Royaume-Uni et dans quelques autres pays 
européens, souligne la 
activement les politiques visant à prévenir leurs 
comportements anticoncurrentiels, ainsi que 
l’utilisation potentiellement abusive des données 
recueillies au cours du processus. Il donne également 

en développement souhaitant s’implanter dans ces 
domaines. Même lorsque des innovateurs établis 
dans des pays en développement proposent de 

environnement oligopolistique ou qu’ils soient 

moyens peuvent permettre à ces entreprises 
de plateformes numériques de passer à travers 
les mailles du filet réglementaire. L’absence 
de normes du droit du travail associée à des 
plateformes censées être entre pairs, mais qui sont 
en fait des plateformes de relations commerciales 
d’entreprise à consommateur (comme Uber), est une 
préoccupation désormais bien connue. Pour les pays 

générés sur ces plateformes par des entreprises 
basées en grande partie dans l’hémisphère Nord 
risque d’être un problème supplémentaire. Ces 
superplateformes (entreprises qui dominent le 

éliminer la concurrence. Selon Ezrachi and Stucke 
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tacites si chaque entreprise programme son propre 

des concurrents ; ils suivent également les hausses 

humains, les ordinateurs ne craignent pas d’être 
découverts ! Ces ordinateurs ne disposent pas de 

la responsabilité des superplateformes pour les 
décisions de tarification de leurs algorithmes à 
auto-apprentissage, qui peuvent transférer la richesse 

Bien qu’étant en concurrence, les superplateformes 
peuvent aussi devenir « frenemies » (alliances 
d’anciens concurrents estimant que la collaboration, 
dans ce cas, apporte un avantage compétitif plus 
important qu’en faisant cavalier seul) dans le but 

la concurrence22. Cette interdépendance des 
superplateformes risque d’entraver gravement 
l’innovation, car les entreprises savent qu’elles ne 

que si elles sont admises par les superplateformes. 

écosystème pour prospérer et concurrencer les autres. 
Elle attirera donc des développeurs d’applications 
indépendants chargés de construire des solutions 
destinées à séduire les utilisateurs. Ces utilisateurs 

développeurs d’applications à collaborer avec la 
plateforme et cette boucle de rétroaction permet 
à la plateforme de s’agrandir, avec les économies 
d’échelle qui s’ensuivent, confortant ainsi son pouvoir 
de marché. Plus la superplateforme grandit, plus les 

pour les forces concurrentielles de la supplanter.

Ces collusions et pratiques anticoncurrentielles 
de plus en plus fréquentes de la part des 

pour les politiques de concurrence et les politiques 

manière indépendante les moyens d’optimiser 
les profits et mène à un résultat contraire au 
principe de libre concurrence, sans aucune preuve 
d’accord ou d’intention anticoncurrentiels. En 
outre, le nouveau dynamisme du marché injecté 

par les progrès technologiques conduit à un 
transfert des richesses des consommateurs vers 
les superplateformes, les consommateurs n’ayant 
pas conscience des mécanismes sous-jacents ; il 
neutralise la concurrence des petites entreprises 

et favorise des effets de réseau qui renforcent et 
accaparent encore plus de pouvoir de marché. 

Les organismes chargés de la concurrence doivent 
en comprendre les contours changeants ainsi que 
les mécanismes sous-jacents du marché qui aident 
les « grands » à devenir « encore plus grands », 
et se préparer à réglementer ces superplateformes. 

Les pays développés en ont davantage conscience, 
les responsables de l’application de la loi intervenant 
dans certains scénarios pour réguler les activités des 
superplateformes23. Toutefois, la plupart des pays en 
développement n’ont pas encore compris et adapté 
leur réglementation pour lutter contre les pratiques 
anticoncurrentielles des superplateformes.

Bien que les politiques antitrust et de concurrence 
aient traditionnellement combattu les pratiques 
anticoncurrentielles, leur objectif est passé 
d’un souci de structure et de comportement du 

des consommateurs24. Par ailleurs, leur champ 
d’application était généralement limité au territoire 
national. Les préoccupations récentes concernant 
la réglementation de l’économie numérique ont 
également porté sur le bien-être des consommateurs, 

des données25 et la sécurité d’Internet, ainsi 
que sur la nécessité d’éviter des changements 
indésirables dans le fonctionnement des sociétés. 
En revanche, la recherche de rente économique n’a 

malgré son rôle central dans le fonctionnement de 
l’hypermondialisation.

la base d’imposition des sociétés dans les pays à 
. Selon les estimations de Tørsløv 
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actifs sont la propriété intellectuelle ou les données 

certains critiques ont demandé un débat plus large 
et plus ouvert et soutenu que les réformes proposées 

principe fondamental selon lequel une multinationale 
se compose d’entités indépendantes et autonomes, 
sans liens de dépendance les unes vis-à-vis des autres 
(ICRICT, 2018 : 5)27.

L’imposition sur le lieu où se déroulent les activités 
plutôt que là où les entreprises déclarent avoir leur 
siège social revient à redistribuer les rentes et peut 

développement. Mais elle ne corrige pas les mesures 

mesures de réglementation de la concurrence fondées 

monde numérique où le contrôle et l’utilisation 
des données sont d’une importance capitale, où les 
stratégies de concurrence et les décisions en matière 

d’apprentissage-machine et où les consommateurs 
bénéficient souvent de services en échange de 

28. La politique 
de concurrence établie suppose que les acteurs 

considérés comme nuisibles au bien-être des 

revanche, les acteurs ont tendance à privilégier les 
stratégies d’échelle et de parts de marché. Cela peut 

vouloir subir des pertes, et/ou d’une augmentation 
des dépenses pour accroître les capacités, notamment 

plusieurs secteurs d’activité.

d’économie d’échelle et de parts de marché peuvent 
s’appuyer sur des subventions croisées, ce qui 

d’un coût inférieur de service ou d’un accès gratuit, 
l’autre volet paie des coûts d’accès plus élevés. À 

annonceurs paient des frais plus élevés pour accéder 

nombreuses à organiser les marchés. Elles ont des 
tendances monopolistiques naturelles résultant des 
grandes économies d’échelle, des importants effets 
de réseau et du contrôle des données sectorielles, 
ce qui conduit à la création d’une intelligence 
numérique privée se traduisant, en retour, par des 
barrières technologiques et institutionnelles à de 
nouvelles entrées. L’asymétrie d’information entre le 
propriétaire de la plateforme et l’ensemble des autres 

Bien que les pouvoirs monopolistiques croissants 
des plateformes numériques commencent à être 
largement reconnus, les pays en développement n’ont 
déployé que peu d’efforts pour élaborer des politiques 
antitrust destinées à lutter contre ces pratiques 
anticoncurrentielles. La conception de politiques 
antitrust visant à réglementer les plateformes fondées 

groupes de clients à la demande interdépendante et 
proposent des produits et services dans beaucoup de 
pays, se heurte à bien des problèmes. Il s’agit entre 

et le pouvoir des entreprises dans ce marché. Le 

pour les plateformes, les données tiennent lieu de 
produit intermédiaire, elles ne sont pas vendues ou 
échangées et ne font l’objet d’aucune demande ou 

impliquerait l’impossibilité d’évaluer le pouvoir de 
marché de la plateforme en termes d’augmentation 

concurrentiels pour l’autre volet.

Cependant, comme les plateformes numériques 

il est indispensable de les réglementer afin de 

développement la possibilité de les concurrencer 

par le monde numérique. Certains pays développés 
ont recours à des instruments de politique générale 
pour contrôler le pouvoir croissant des plateformes 

données et le Commissariat à la protection de la 

supprimait pas les numéros de téléphone mobile des 
non-utilisateurs une fois que la liste des contacts 
téléphoniques d’un utilisateur lui avait été transmise, 
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une pratique en violation de la loi néerlandaise de 
protection des données29

vie privée. En 2017, la Commission européenne 

l’Union européenne. Selon la Commission, Google 
abusait de sa position dominante sur le marché en 
tant que moteur de recherche en faisant la promotion 

autres entreprises la possibilité de rivaliser sur le 
fond et d’innover. Et surtout, l’entreprise a privé les 

services et de tous les avantages de l’innovation30.

recherche de rentes à l’heure du numérique pourrait 
consister à instaurer une réglementation plus stricte 
des pratiques commerciales restrictives, complétée 
par une surveillance étroite et une administration au 
niveau international31. Une autre approche consisterait 
à scinder les grandes entreprises responsables de la 
concentration des marchés (Foroohar, 2017). Nous 
retrouvons ainsi la comparaison fréquente entre le 
pétrole dans l’économie analogique et les données 
dans l’économie numérique, dans la mesure où la 
société Standard Oil a été démantelée en 1911 et 
contrainte par la loi à la scission en plusieurs entités. 
Forcer les entreprises à créer des coentreprises 
avec certaines règles de majorité pourrait éviter 
la concentration du marché et s’avérer une option 
réalisable pour les économies connaissant une 

développement. Une surveillance plus étroite de 
l’intégration verticale, y compris en retenant l’éventail 
et le volume des données en jeu comme critères de 
contrôle des concentrations, serait une autre politique 
susceptible de renforcer la concurrence.

Une autre solution consisterait à accepter la tendance 
à la concentration des marchés, tout en établissant 
des règles pour limiter la capacité d’une entreprise 

Étant donné que les données d’un pays peuvent 
avoir certaines caractéristiques en commun avec 
les services d’utilité publique, il serait possible 
de réglementer l’activité des grandes entreprises 
comme s’il s’agissait d’entreprises d’utilité publique 
directement chargées de fournir des services 
numériques à la population. L’économie numérique 

l’eau et l’énergie. La prédominance de l’idéologie 
néolibérale a incité le débat sur les politiques 
publiques à adopter une approche négative à l’égard 
d’un renforcement de la réglementation étatique, 
mais les préoccupations grandissantes concernant la 
concentration croissante de l’économie numérique 
et l’utilisation potentiellement abusive des données 
personnelles favorisent une acceptation sociale 
renforcée de la nécessité d’une réglementation dans 
ce domaine32.

Pour les pays en développement, comme noté plus 
haut, les préoccupations réglementaires risquent 
d’être encore plus vives s’ils ne veulent pas passer 
à côté des bénéfices de la quatrième révolution 

source d’un logiciel a été reconnue non seulement 
pour des raisons de sécurité, mais aussi pour le 
développement des compétences en codage logiciel, 
car cette divulgation permettrait la création de 

évidemment important de soutenir les producteurs 
des pays en développement qui souhaitent s’engager 

même, la localisation des serveurs sera peut-être 

telle réglementation contribue à la promotion des 

services.

En plus de la consolidation des données et de la 

et les brevets imbriqués sont des actions largement 
mises en œuvre pour favoriser la recherche de rentes 
et dresser des barrières à l’entrée sur le marché de 

TDR 2017). 

juste équilibre entre stimulation de l’innovation et 
diffusion des technologies, qui implique d’assouplir, 

(voir aussi Haskel and Westlake, 2018), notamment 
en favorisant la diffusion des technologies dans les 
pays en développement.

La souveraineté d’Internet est un autre aspect clef qui 

internationales, puisqu’il est maintenant établi qu’un 
Internet prétendument « libre et ouvert » peut être 
assujetti à une réglementation cachée par des États 
puissants et soumis à des manipulations de la part 
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des grands acteurs privés, comme certaines sociétés 
multinationales de plateformes. Les pouvoirs publics 
des pays en développement doivent être sensibilisés à 
ces questions avant de signer des accords qui pourraient 
effectivement réduire leur souveraineté nationale et 
leur espace politique dans le monde numérique.

e) Contrôle et utilisation des données

Toutes les entreprises, et pas seulement les 
plateformes numériques, doivent être en mesure de 
collecter et d’analyser des données pour l’innovation 

33

données et leur contrôle peuvent être et sont depuis 
longtemps une source de pouvoir de marché, capables 

acteurs. Les décideurs ont dû trouver un équilibre 
entre ces pressions contradictoires. La plus grande 
différence avec les entreprises et les plateformes de 
l’économie numérique réside peut-être dans le fait 
que le contrôle des données est devenu le modèle 
économique. Pour que les pays puissent construire 

données pour fournir des biens et assurer des services 

qu’ils contrôlent leurs données et soient en mesure 

Ils parviendront ainsi à concevoir des politiques de 
développement des compétences en traitement de 

et à encourager une production personnalisée.

Les données ne sont pas un produit homogène et il 
est nécessaire, dès le départ, d’établir une distinction 
claire entre les informations personnelles et les autres. 

données sur les comportements des consommateurs 

ou à la santé d’un pays. Bien sûr, des mesures 
d’équilibre sont également à prendre pour répondre 

de surveillance des données tant par les entreprises 
que par l’État, tous ces aspects devant être abordés 

personnelles doivent pouvoir circuler librement à 

d’assurer la protection des données à caractère 

personnelles dépend largement des informations 
d’identification personnelle utilisées pour relier 

permet d’associer les informations non nominatives à 

and Solove, 2011).

Pour renforcer les capacités numériques et en 
particulier les capacités d’analyse des mégadonnées, 

a conçu une politique de révolution des données34

reposant sur le principe de la souveraineté nationale 
et en vertu de laquelle le pays conserve les droits 

nationales (voir encadré 3.1).

Les pays en développement doivent conserver leur 
souveraineté en matière de données pour développer 
leurs compétences numériques et éviter les règles 

en données personnelles et non personnelles et 
l’élaboration de politiques adaptées sont des étapes 
importantes vers la mise en place d’une infrastructure 
numérique. Il est impératif d’assurer la protection des 
données à caractère personnel, et le récent Règlement 
général de l’Union européenne sur la protection des 
données offre des orientations intéressantes sur la 
manière d’y parvenir. Outre les données personnelles, 

selon la manière dont elles sont collectées et les 
compétences mises en œuvre pour les déchiffrer 

(codage), converties en bases de données d’un type 

sérieuse de la part des décideurs, en particulier dans 
les pays en développement.

Pour encourager l’établissement de relations 
nationales avec les investissements étrangers 
et développer les capacités et infrastructures 

l’ont fait pour la conception de leurs politiques 

sont pas totalement nouvelles, elles ont été utilisées 
dans les pays développés et en développement 

de 
l’économie numérique, les mesures de localisation 

en place des serveurs et/ou des installations 
informatiques sur le territoire national, qui peuvent 
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encourager les entreprises étrangères à investir dans 
les infrastructures numériques du pays et permettre 

vietnamien de 2013 sur les services de technologie de 

numérique installe au moins un serveur au Viet Nam. 
En Indonésie, des règles strictes en matière de 
contenu local sont introduites progressivement sur 

agences gouvernementales achètent des services en 

cas, le traitement et/ou le stockage des données 
doivent répondre à des normes nationales uniques, 
ou les transferts de données doivent être acheminés 
essentiellement ou uniquement dans un espace 
national ou régional lorsque cela est possible. 

promouvoir les capacités numériques locales, 

protéger l’industrie naissante, éviter la dépendance à 
long terme à l’égard des infrastructures numériques 
détenues par des étrangers et localisées hors du 
pays et/ou protéger la vie privée des citoyens, leurs 
compétences juridiques et la cybersouveraineté 

2. Règles en matière de commerce et 
d’investissement à l’ère numérique 

Pour concevoir des politiques économiques et 
industrielles ciblées, comme évoqué dans la 
section précédente, les pays ont besoin d’une 

visent à renforcer l’intégration. C’est ce qu’a 
souligné le TDR 2014, où cette marge d’action a 

gouvernements de déterminer et de mettre en 
œuvre le dosage idéal de mesures économiques et 
sociales pour parvenir à un développement équitable 
et durable de leur pays, en tant que composante 

ENCADRÉ 3.1 La politique de révolution des données du Rwanda

Cherchant à construire une industrie basée sur l’innovation et les données pour maîtriser un développement 
socioéconomique rapide, le Rwanda a lancé une politique de révolution des données qui sera appliquée 

mégadonnées, cette politique met l’accent sur l’établissement de normes et de principes de gestion des 
données, la mise en place d’un cadre pour le développement du capital humain en science des données, sur la 

des données, sur la mise sur pied d’une structure institutionnelle pour gérer la protection/sécurité des données 
ainsi que leur souveraineté, sur le rôle du secteur privé et des partenariats et sur la création d’un portail pour 

de développement.

Pour mettre en œuvre la politique de révolution des données, le Rwanda a déjà adopté des régimes juridiques, 
pratiques et réglementaires régissant l’accès à l’information sur un plan général et les questions de protection 

o 45 de juin 2013 sur les 
statistiques prévoit des mécanismes de coordination des articles statistiques en matière de production, d’accès 

o 18/2010 du 12 mai 2010 

o 001/MINICT/2012 
du 12 mars 2012 prévoit que toutes les données critiques du Gouvernement doivent être hébergées en un pôle 
informatique central.

La politique de révolution des données repose sur le principe de souveraineté nationale en matière de données, 

propres données ou données nationales. Conformément à ce principe, le Rwanda reste toutefois ouvert, 
selon des modalités convenues et régies par les lois rwandaises, à héberger ses données souveraines dans un 

Source : http://statistics.gov.rw/publication/rwanda-national-data-revolution-and-big-data.
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d’une économie mondiale indépendante » viii). Les 

une intégration approfondie entre les nations en 
dépassant les restrictions commerciales à la frontière 
et en se concentrant de plus en plus sur les règles 

la marge d’action politique mais risquent fort de 
produire des résultats contre-productifs en termes 

négociées dans le cadre de ces accords sont façonnées 
dans une large mesure par la recherche de rentes, un 

l’autonomisation d’entreprises politiquement bien 
implantées (Rodrik, 2018). La présente section met 
en lumière certaines des règles contraignantes en 

susceptibles d’empiéter gravement sur la marge de 
manœuvre dont disposent les pays pour concevoir les 
politiques requises dans le monde numérique.

Les règles de localisation, telles que discutées 
dans la section précédente, ont été largement mises 
en œuvre par les pays développés au cours de la 
première phase de numérisation et sont toujours en 

localisation de données encore appliquées par les 
pays de l’Union européenne) ; certaines des règles 

négociation limitent la marge d’action dont disposent 
les gouvernements signataires pour adopter ces 

en gamme dans les chaînes de valeur de production. 

de négociation, il est proposé que pour transférer 
des données en dehors des frontières nationales, 
l’opérateur n’ait qu’à établir la nécessité de cette 
opération pour la conduite de ses affaires courantes35. 

contraignantes sur la capacité des gouvernements 
à restreindre l’utilisation ou la localisation des 
installations informatiques à l’intérieur des frontières 
nationales (art. 14.13). Certaines des propositions sur 

de l’OMC englobent des règles contraignantes sur 
les transferts transfrontaliers de données et ainsi 
que des restrictions en matière de localisation
telles règles, proposées dans le cadre de 
progressive des chapitres sur le commerce 

risquent de limiter la capacité des gouvernements à 

compétences technologiques numériques nationales 
(Gehl Sampath, 2018).

Pour suivre la révolution technologique en cours, 
les pays en développement ont un besoin urgent de 

pays développés et des autres pays en développement 
qui ont été en mesure de mettre au point des technologies 
numériques avancées. Les nouvelles technologies 

et d’Internet des objets peuvent potentiellement 
aider les pays en développement à monter en gamme 
dans les chaînes de valeur en augmentant le contenu 
numérique dans les étapes de production. Mais les 
transferts technologiques d’entreprises étrangères 

caractère automatique et les pays en développement 
ont toujours eu recours à des politiques ciblées pour 
encourager les retombées technologiques, via des 
coentreprises, des licences technologiques et des 
clauses de transfert technologique dans leurs accords 
d’investissement, mécanismes de formation, etc. Ils 
ont réussi ainsi à générer des transferts intangibles 

mais aujourd’hui ces transferts sont devenus beaucoup 

technologie et l’analyse des données sont assimilées à 

2017). Ces intrants, de plus en plus protégés dans les 

technologie. L’une de ces règles contraignantes a trait 
au partage de code source. Ce dernier consiste en un 
ensemble d’instructions informatiques binaires traitées 

par l’homme (appelée code source) est généralement 

protéger les informations propriétaires. Les accords 

imposent des règles contraignantes à cet égard, 
notamment une règle de non-divulgation, qui interdit 

des transferts de technologie numérique dans les pays 
en développement, les politiques relatives au partage 
de code source peuvent jouer un rôle important en 
encourageant les transferts intangibles de technologie 
et en développant les compétences numériques 
nationales.
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technologie dans le monde numérique est la neutralité 

principes réglementaires doivent être appliqués 
quelle que soit la technologie mise en œuvre. Elle 
a également été interprétée comme une restriction 

constante des technologies dans le monde numérique, 
la neutralité technologique peut avoir des implications 

un pays s’engage à autoriser la fourniture d’un service, 
le prestataire de services peut utiliser n’importe quelle 
technologie pour en assurer la prestation, y compris 
les technologies du futur telles que les véhicules sans 

pays ont pris des engagements quant à la fourniture 

pouvant, avec le principe de neutralité technologique, 

art. 1.3) et les propositions relatives au commerce 

GC/94) font de la neutralité technologique un principe 
fondamental. La question de savoir si cette neutralité 
s’applique à l’engagement des pays de l’OMC dans 

sur l’adoption de la neutralité technologique risquent 

le monde numérique du fait de l’évolution rapide des 
technologies numériques.

S’il convient d’encourager les transferts de 
technologie, les pays en développement devraient 
s’employer activement à étoffer le contenu numérique 
de leurs processus de production, en soutenant 
davantage les services numériques produits 
localement, comme les services informatiques 
et de télécommunication dans leur fabrication, 
ou en utilisant les technologies numériques pour 
numériser leur production. Les produits numérisés 
sont des 
physiquement mais qui sont désormais transmis 

En dépit d’un manque de clarté quant à la portée 

sur les transmissions électroniques sont en cours 
de négociation. L’OMC applique depuis 1998 un 
moratoire sur les droits de douane appliqués à 
ces transmissions, qui a été depuis lors renouvelé 

notamment à l’occasion de la onzième Conférence 
ministérielle en 2017. Mais les produits numérisés et 

puis imprimés dans les pays hôtes. L’absence de droits 
de douane sur toutes ces transmissions électroniques 
entraîne une perte importante de recettes douanières, 
notamment pour les petits pays insulaires et les pays 

signale qu’en 2015, 101 pays en développement 
étaient importateurs nets de ces produits numérisés et 
qu’un moratoire permanent pourrait accroître encore 
leurs importations.

s’efforcent d’élaborer des politiques/stratégies 
nationales en matière de commerce électronique 
pour relier leurs producteurs et consommateurs 

faut avoir conscience des dangers qui en découlent, 
surtout si ces plateformes sont internationales. Non 

de réduire les parts de marché nationales de leurs 

des données précieuses générées par les transactions. 
Les « effets de réseau » de ces plateformes leur 
permettent de recueillir d’énormes volumes de 
données à propos des économies connectées, puis 

du marché, d’inonder les consommateurs de produits 
associés à leurs goûts et préférences en fonction de 
leurs données personnelles, et d’aboutir concrètement 
à une réorganisation de la production et des ventes 
nationales. Bon nombre des propositions de l’OMC, 

gouvernements de limiter à l’avenir la fuite des 
données de leurs producteurs et consommateurs.

Les gains du commerce électronique pour les pays 
en développement ne peuvent devenir une réalité 
que s’ils protègent leurs « plateformes nationales 
de commerce en ligne » et améliorent ainsi l’accès 

international. Les partenariats public-privé pourraient 
être encouragés en vue de créer des plateformes de 
ce type dans le but de stimuler le commerce en ligne 
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données des clients pour prévoir la demande future et 
l’évolution des goûts et préférences. L’établissement 

nationales de commerce électronique devrait faire 

commerce. Les politiques chinoises concernant ce 
type de plateformes sont riches d’enseignements 

une plateforme de commerce électronique chinoise 

vendant que des produits chinois37.

L’élément important à retenir est que le potentiel 
de développement offert par les technologies 
numériques peut facilement être occulté si les pays 
en développement ne disposent pas de la souplesse et 
de la marge d’action nécessaires pour concevoir leurs 
politiques économiques et industrielles et leurs cadres 

infrastructures et les capacités numériques.

3. Coopération Sud-Sud et coopération 
triangulaire pour un monde numérique

Comme évoqué précédemment, pour que les pays en 
développement soient à même de saisir les possibilités 
croissantes offertes par le monde numérique, il leur 
faut au préalable mettre en place leur infrastructure 
numérique et renforcer leurs compétences numériques. 
Mais compte tenu de la numérisation rapide de 

dans les pays développés, de la multiplication des 
pratiques monopolistiques des entreprises dominantes 
et des plateformes numériques dans les chaînes de 
valeur mondiales ainsi que de la fracture numérique 
croissante, les pays en développement et en particulier 

s’ils décident de se lancer seuls dans l’industrialisation 

la nécessité de repenser les accords de commerce et 
d’investissement, qui est une étape indispensable, mais 
la coopération numérique Sud-Sud au plan régional 
peut également jouer un rôle important. La coopération 

initiatives d’intégration régionale en cours dans le 

coopération numérique Sud-Sud en 10 points, qui 
comprendrait : 

• La construction d’une économie des données ;

• La construction d’une infrastructure informatique 
en nuage ;

• Le renforcement des infrastructures de haut 
débit ;

• La promotion du commerce électronique dans la 
région ;

• La promotion de modes de paiement numériques 

• La progression sur la mise en place d’un marché 
numérique unique dans la région ;

•
gouvernement en ligne ;

• L’établissement de partenariats pour la construction
de villes intelligentes ;

• La promotion des innovations et technologies 
numériques ;

• La mise en place de statistiques pour mesurer la 
numérisation.

Une étape importante sur la voie de la coopération 
numérique est l’instauration d’une économie 
régionale des données entre pays voisins. Elle peut 

les mégadonnées régionales afin de développer 

numériques personnalisés. Mais pour ce faire, les 
pays doivent d’abord « s’approprier » leurs propres 
données. L’appropriation des données nationales par 

avec qui partager ces informations. Le partage au 
niveau régional permettra la mise en commun des 
données et des capacités numériques régionales et 

dans la région pour traiter ces informations. La 
similitude des règles et réglementations nationales sur 
la propriété des données dans les pays d’une région 
peut également contribuer à accélérer la circulation 
des informations au plan régional. Par ailleurs, la libre 
circulation des données non personnelles à l’échelle 
de la région peut renforcer le processus d’intégration 
régionale.

Les stratégies régionales de coopération en matière 
de données doivent être discutées au même titre 
que les moyens de classer les données, et des 
décisions doivent être prises concernant les données 
susceptibles d’être partagées au niveau régional. Une 
stratégie régionale relative à la propriété et au partage 
des données peut appuyer notablement les politiques 
industrielles numériques nationales.

Parallèlement à l’édification de l’économie des 
données, la coopération numérique Sud-Sud est 
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nécessaire pour tirer le meilleur parti de l’informatique 
en nuage. Les économies qu’elle est susceptible de 
générer ne peuvent être réalisées que par une mise 
en commun concrète de ressources informatiques 

d’échelle et à une réduction considérable du coût 

and Morton, 2009). Les infrastructures informatiques 
en nuage au niveau régional sont susceptibles de 
présenter des avantages importants pour les secteurs 
public et privé de la région en termes de coût, de 

infrastructure devrait s’accompagner d’initiatives 

de l’informatique en nuage, précisant les conditions 
d’utilisation des données dans le nuage. L’ensemble 
doit être soutenu par une action régionale en faveur 
de la cybersécurité.

Pour que tous les pays d’une région soient sur un pied 

par l’informatique en nuage, il est important qu’ils 
disposent d’un écosystème à haut débit similaire. 

comme un écosystème multicouche interconnecté 

services, d’applications et d’utilisateurs et constituent 
le fondement des économies numériques. Les grands 
pays en développement d’une région peuvent 
apporter un soutien essentiel à leurs voisins plus 
petits en investissant dans le développement de leur 
infrastructure à haut débit. Les pays appartenant 
à un même bloc régional peuvent entreprendre 
des réformes similaires de la réglementation en 
matière de télécommunications pour attirer les 
investissements dans les infrastructures à haut 
débit dans cette région. Les accords de coopération 

en matière de réglementation peuvent contribuer au 
développement de cette infrastructure essentielle 
dans les régions.

En outre, les technologies numériques comme le 
commerce électronique permettent d’assurer une 

pour que le commerce électronique puisse élargir 
l’accès au marché des produits manufacturés au sein 
d’une région, il est important de mettre en place dans 
cette région des règles et réglementations uniformes 
en matière de commerce en ligne transfrontalier. 

régir la protection des consommateurs, la propriété 

des données. Elles sont également nécessaires 

indispensable d’élaborer une stratégie régionale 
de commerce électronique à l’appui de la stratégie 
nationale dans ce domaine.

Le commerce électronique régional doit être soutenu 
par des infrastructures de paiement numérique 
protégées dans la région. Évidemment, la condition 
préalable essentielle à cela est la disponibilité 
d’une infrastructure physique et d’une connectivité 

transparents et traçables et sont déterminants pour le 
commerce en ligne. Mais l’utilisation généralisée des 

solide pour superviser les banques commerciales, 
les institutions financières et autres institutions 
de monnaie électronique, des règles en matière 
de protection des données des consommateurs 
et de concurrence, ainsi que des dispositions 

et de règlement. Pour les pays en développement, la 
prudence doit être de mise dans leurs négociations 

qu’ils préservent leur marge d’action pour la 
réglementation de leurs plateformes de paiement 
numérique. Cet aspect rend la coopération régionale 
dans le domaine des paiements numériques plus 

intégré de règlement électronique régional pour 

nationales et régionales ont été créées pour faciliter 

ne peuvent être véritablement intégrés que s’ils 
progressent vers un marché numérique unique dans 
la région permettant à tous les consommateurs et 

et leur pays de résidence, d’accéder sans interruption 

limitation des infrastructures et capacités numériques 

La coopération Sud-Sud (et triangulaire) est 
également nécessaire pour aider les pays à construire 
des villes intelligentes dans l’hémisphère Sud. Si, du 

nécessaires pour créer des villes intelligentes sont 



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2018 : POUVOIR, PLATEFORMES ET L’ILLUSION DU LIBRE-ÉCHANGE

106

considérables, des mesures en ce sens peuvent 
également contribuer à générer des ressources 

collaborations triangulaires peuvent être noués avec 
les pays avancés pour renforcer les infrastructures à 
haut débit et développer des villes intelligentes dans 
le Sud, qui compte fortement sur la numérisation.

Les innovations et la technologie numériques sont un 
autre domaine propice à la coopération numérique 
régionale. Beaucoup de pays en développement 
incitent les startups numériques à se lancer dans 
l’innovation. Les petites et moyennes entreprises 

de retenir les innovations numériques couronnées 

de numérisation, du fait de l’action des grandes 
entreprises technologiques qui sélectionnent les 
innovations les plus performantes et rachètent 
ces jeunes sociétés. C’est un domaine auquel la 
coopération Sud-Sud peut grandement contribuer. 
Les banques de développement telles que la 
Nouvelle Banque de développement, la Banque 
asiatique de développement et la Banque africaine de 

développement, peuvent jouer un rôle prépondérant 

et les encourager à développer des logiciels et des 
technologies numériques en vue de leur utilisation à 
l’échelle régionale. Il est possible de concevoir une 
stratégie régionale qui incite ces startups à fournir 
des solutions numériques innovantes au niveau 

les technologies numériques faciliteront les transferts 
et innovations technologiques s’ils permettent 
le partage des codes sources et encouragent 
l’adaptation des technologies numériques à code 

aussi bénéficier de très importantes possibilités 
d’apprentissage pour la conception d’outils et de 
statistiques permettant de comparer les situations en 
termes de numérisation et d’en suivre les progrès.

les réalités sur le terrain laissent entrevoir que 
l’échelonnement et la hiérarchisation des éléments 
de ce programme auront une importance décisive 
et devront être adaptés au niveau et au rythme du 
développement numérique des pays de la région.

D. La voie à suivre pour les pays en développement 

Par rapport à la croyance habituelle, le passage à 
l’économie numérique offre des possibilités mitigées 
de revenus et de création d’emplois dans les pays 
en développement. En effet, de nombreuses études 

de certaines technologies numériques sur l’emploi 

soutenue dans le TDR 2017. En même temps, on 

développement des possibilités illimitées, grâce à 

dans des activités à forte valeur ajoutée et créatrices 
d’emplois dans tous les segments du processus 
industriel ainsi que dans les services (IMF, 2018). 
Quelle que soit la position adoptée, le rythme rapide 

responsables. Selon le niveau de développement 
d’un pays, le manque de préparation peut revêtir 

et d’infrastructures à des ajustements politiques 

conséquences négatives, notamment un retard 
technologique, un retard économique ou même 

à la concentration des marchés et l’émergence 

renforcement du pouvoir économique et politique 
dans le monde numérique, aggravent les menaces 
qui pèsent sur l’économie.  

Pour les gouvernements des pays en développement, 
il sera manifestement difficile de tirer parti des 
avantages potentiels d’un monde numérique et plus 

portée sociale. Il importe d’élaborer des politiques 
ambitieuses dans un large éventail de domaines 
et de les mettre en œuvre de manière cohérente. 
La participation au commerce numérique est une 
première étape prometteuse, qui stimulera la mise 
en place d’une infrastructure numérique matérielle 
et logicielle, condition fondamentale pour que les 
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personnes et les entreprises s’engagent avec succès 

pays en développement, la préparation au numérique 
nécessitera un appui et une coopération au plan 
international ; l’initiative « Commerce électronique 

Le commerce électronique n’est pas une fin en 
soi. Les récits sur les bienfaits du commerce 
numérique adoptent souvent le point de vue du 
consommateur et reposent sur des arguments 

numérisés sont généralement payés en données : les 
biens et services sont fournis, souvent gratuitement 
en termes monétaires, en échange des données 

simple fait d’accroître la connectivité peut conférer 

outre, le fait de fournir des données sur les clients à 
des plateformes internationales risque d’entraîner une 
concentration du pouvoir des entreprises susceptible 
de compliquer l’accès des pays en développement 

citoyens, ainsi que l’appropriation et l’utilisation 
de ces données pour leur propre développement 
économique. La polarisation est une menace tout 
aussi grave, si ce n’est plus, dans le monde numérique 
que dans le monde analogique.

devrait s’accompagner de changements dans les 
politiques relatives à un grand nombre de domaines. 

et leur utilisation sont déterminantes et devraient 
viser à 
données non 
leur appropriation et la capacité à les analyser et à 
les transformer en connaissances économiquement 
utiles seront essentiels pour tirer parti du monde 
numérique. Tout en veillant à ce que les cadres 
de gouvernance des données prennent dûment en 
compte la protection de la vie privée et la sécurité 
numérique, ces politiques devraient par ailleurs 
encourager les investissements dans les données 
présentant des synergies au sein des industries et 
entre elles.

En ce qui concerne la concurrence et les mesures 

pour optimiser les avantages tirés par les pays en 

politiques audacieuses du côté de la demande sont 
par ailleurs requises, car les pays en développement 
ne peuvent retirer de tels avantages que si leurs 
consommateurs disposent des revenus nécessaires 
pour transformer leurs préférences en demande 
concrète, sans pour autant s’endetter. Il faut bien 
comprendre que la numérisation ne produira pas les 

budgétaire et d’austérité.

entre, d’une part, l’importance grandissante accordée 
par les nouvelles technologies numériques à la 
demande personnalisée et, d’autre part, l’implication 
accrue des pays en développement dans les processus 
de fabrication qui satisfont cette demande nécessitera 
l’adoption de politiques macroéconomiques plus 

salaires et de la productivité.

Certaines des politiques clefs susceptibles d’aider 

la révolution numérique et à accroître leurs gains 

mondiales sont brièvement décrites ci-après.

1. Bâtir les infrastructures numériques

Les infrastructures des TIC est une condition 
nécessaire pour progresser dans un monde 
numérisé. Mais elle suppose en retour la 
disponibilité des infrastructures physiques 
indispensables, telles que, bien évidemment, les 
raccordements électriques. Outre l’infrastructure 
matérielle d’appui, il importe de mettre en place 

offrant un accès considérablement élargi à 
l’ensemble de la population, un aspect encore 

en développement et moins avancés. Lors de la 
mise en place des infrastructures numériques, il 

souffrent pas d’une fracture numérique croissante 

2. Concevoir des politiques nationales 
de réglementation des données

de l’ère numérique, leur contrôle, à l’instar 
du pétrole de l’ère fordiste, ouvre d’énormes 

(Tarnoff, 2018). Il est donc essentiel pour les pays 
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d’élaborer des politiques nationales en matière de 
données pour assurer une répartition équitable 
des gains découlant des informations générées 

en développement sont dépourvus d’une telle 
politique et, de facto, les données sont la propriété 
de celui qui en assure la collecte et le stockage, 
principalement les géants du numérique, qui 
disposent ainsi de droits de propriété complets, 

La politique nationale en matière de données 
devrait être conçue de manière à traiter quatre 
questions fondamentales : qui peut posséder 
des données, comment les collecter, qui peut les 
utiliser et sous quelles conditions. Elle devrait 
également aborder la question de la souveraineté 
en matière de données, c’est-à-dire établir 
quelles informations sont susceptibles de quitter 
le pays et ne sont donc pas régies par les lois 
nationales. À cet égard, la politique de révolution 
des données du Rwanda peut fournir beaucoup 

Mais à moins d’être traitées, les données 
peuvent n’avoir que peu de valeur. L’analyse des 
mégadonnées par des algorithmes a révolutionné 
la production et les services de distribution. La 
capacité limitée du monde en développement 
à transformer les données en connaissances 
économiquement significatives a alimenté 
la croissance de plateformes numériques 

réseau », ont pu glaner davantage de données 

d’activité. La multiplication des rentes de ces 
superplateformes et leur aptitude à éliminer la 
concurrence des plateformes nationales restent 
sans contrôle en raison de l’absence de politiques 
réglementaires. Cette situation a non seulement 
limité le développement des plateformes 
nationales, mais a également fermé pour les pays 
en développement une fenêtre d’opportunité 
qui leur aurait permis de renforcer leur analyse 
de données et de passer à des activités de 
postproduction à plus forte valeur ajoutée.

3. Réglementer les plateformes numériques 
et développer les plateformes nationales 
de commercialisation

La réglementation est essentielle si l’on veut que 

commerce électronique. À défaut, l’intégration 

stricte des pratiques commerciales restreintes, 
l’éclatement des grandes entreprises responsables 
de la concentration du marché, la réglementation 
des plateformes numériques en tant que service 
public avec fourniture directe du service numérisé 
par le secteur public ainsi qu’une surveillance et 
une administration solides au niveau international 
sont quelques-unes des options pour réglementer 
les superplateformes.

4. Taxer les superentreprises

leurs activités, plutôt que là où elles déclarent 
leur siège social, contribuera à redistribuer leurs 
rentes et à augmenter les recettes publiques.

5. Élaborer des politiques industrielles 
numériques

Une fois que les politiques relatives à la propriété 
des données et les réglementations visant à 
contrôler les pratiques anticoncurrentielles 
des superplateformes seront en place, les pays 
en développement pourront se préparer au 

numériques sont nécessaires pour améliorer 
l’utilisation des technologies et des services 
numériques dans la production et pour 
développer les compétences numériques dans 
tous les secteurs.

6. Tirer parti des startups numériques

Les innovations sont la clef du développement 

pays en développement encouragent les 
startups numériques en tant que principale 
source d’innovations dans ce domaine, il est 
indispensable d’adopter une politique plus 
globale concernant ces jeunes pousses, pour 
empêcher la fuite des gains des innovations 
hors du pays. L’investissement direct des 
gouvernements dans le capital des entreprises 
peut soutenir les innovations numériques, 
améliorer l’utilisation des technologies de pointe 
et promouvoir les innovations progressives.

7. Développer les compétences numériques

Le développement des compétences numériques 

l’introduction de l’éducation numérique dans 
les écoles et les universités, l’amélioration des 
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compétences numériques de la main-d’œuvre 

de base et de perfectionnement des compétences 

numérique.

Les pays en développement ne seront pas en mesure 
de franchir le pas numérique par leurs propres 
moyens. Ils auront besoin d’un soutien tant au 
niveau régional qu’international. Les programmes 
d’intégration régionale doivent inclure un appui 
régional à la création d’une économie des données, 
à la mise en place d’une infrastructure informatique 
en nuage, au renforcement de l’infrastructure haut 
débit, à la promotion du commerce électronique 
et des moyens de paiement numérique dans la 
région, à l’établissement progressif d’un marché 
numérique unique au plan régional, au partage des 

à la création de partenariats pour la construction de 
villes intelligentes, à la promotion des innovations 
et technologies numériques et à l’établissement de 
statistiques pour évaluer la numérisation.

Sachant que l’utilisation à grande échelle des 
technologies numériques se poursuit et que les impacts 

coopération internationale visant à combler les lacunes 
en matière de données et à élaborer des indicateurs 
comparables doit accompagner les efforts politiques à 
l’échelon national. La communauté internationale ne 
fait qu’entamer un dialogue sur les règles et règlements 

de développement de l’économie numérique. Un 
accord doit être trouvé sur les questions relatives à 
l’économie numérique qui relèvent de l’OMC et celles 
qui relèvent d’autres organisations internationales. 
Il convient d’éviter de s’engager prématurément en 

faveur de règles ayant des effets à long terme dans ce 

conclusion de Gerald Helleiner (2000 : 12), éminent 
économiste canadien du développement, formulée lors 

cinq ans seulement après la création de l’OMC :

Je ne pense pas qu’il subsiste beaucoup de 

sans bien en mesurer les conséquences ou en 

beaucoup plus profondément leurs pratiques 
protectionnistes que cela n’a été le cas jusqu’ici. 
Je ne pense pas non plus que beaucoup puissent 
nier que les pays industrialisés ont largement 
surestimé la capacité (et, comme on s’en est 
aperçu, la volonté) des pays en développement 
d’appliquer la totalité des éléments de cet accord 
dans les délais convenus.

Pour éviter toute répétition, il est important de 
conserver la liberté et la marge de manœuvre 
nécessaires pour concevoir des politiques 
numériques qui contribuent à accroître les gains 
de développement tirés du commerce et des 
investissements étrangers, comme les politiques de 
localisation, les restrictions à la libre circulation des 
données, les transferts technologiques et les droits 
de douane sur les transmissions électroniques. Les 
pays en développement auront besoin de tribunes 
suffisamment ouvertes et globales, comme le 

électronique et de l’économie numérique de la 

en jeu et contribuer à l’élaboration de politiques 

1
abordé la question de la numérisation des chaînes 
de valeur, mettant l’accent sur les incidences sur 
l’investissement étranger direct et l’élaboration 

présentée dans le présent chapitre. La large perspective

un vaste éventail de technologies d’avant-garde et le 
développement durable renforce l’accent placé dans 
le présent chapitre sur les technologies numériques 
et le processus de fabrication.

2
nouvelles technologies numériques posent également
des problèmes macroéconomiques. La numérisation 
et l’importance accrue des actifs incorporels qui y 
est associée pourraient bien entraîner une baisse de 
la demande de biens d’équipement matériels. Cela 
soulève la question de la mesure de la production 

et à un déclin à long terme du ratio de formation de 

Notes
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temps comme le principal moteur de la croissance 
économique et de la productivité. L’importance 
croissante des actifs incorporels pose également des 
problèmes de répartition. Ils dépassent la portée du 
présent chapitre, mais les effets distributifs de la 
robotisation et des facteurs de pouvoir de marché et 

TDR 2017.
3 Fu et al. (2011 : 1204) concluent également que les 

études ne fournissent pas de preuves convaincantes 

publient des conclusions similaires pour la période 
la plus récente.

4 Pour une discussion et de plus amples données 
empiriques à propos du rôle accru joué par les actifs 
incorporels dans les activités économiques, voir par 

5 Bien que cet aspect ait été un pilier de l’économie 
du développement et de l’analyse des changements 
structurels après Chenery and Syrquin (1975), 

modèles hétérogènes de demande.

(mesurée en tonnage de minerai brut ou de récolte) 
et le PIB a diminué dans presque toutes les régions 
du monde au cours des trois dernières décennies, 

Research Institute)/WU (Université des sciences 
économiques et commerciales de Vienne).

7 Cette mesure sous-estime très probablement les 
intrants du numérique dans le secteur manufacturier. 
Certains éléments relevant du secteur numérique 
sont probablement classés dans d’autres catégories 

toutes les branches d’activité économique (CITI). 
Seules les données se rapportant à ces divisions 
sont utilisées ici, car les données disponibles 
ne permettent pas de ventilation en divisions 
susceptibles d’avoir un champ plus large que les 
services numériques touchant à la fabrication.

8 Selon IMF, 2018 : 1, 7, les données disponibles 
laissent à penser que le secteur numérique, mesuré 
à l’aune de la valeur ajoutée, du revenu ou de 
l’emploi, représente encore moins de 10 % de la 
plupart des économies, même si les estimations 
de la taille du secteur numérique peuvent varier en 

évaluent l’économie numérique à environ 5 % de la 
production mondiale et à 3 % de l’emploi mondial. Il 
convient également de noter que la base de données 
employée ici est la seule disponible qui permette 
d’évaluer le rôle des services numériques dans 
l’industrie manufacturière, mais que son échantillon 

de pays ne couvre que 43 économies individuelles, le 
reste étant constitué d’un agrégat du reste du monde.

9
ces stratégies de recherche de rente des entreprises 

TDR 2017.
10 Ces réductions de coûts peuvent même s’appliquer 

à des usines entières dans la mesure où la 
simulation numérique de la conception des usines 
permet d’anticiper et de résoudre les problèmes 

physiquement.
11 Pour des études de cas laissant entrevoir que la 

numérisation des chaînes de valeur pourrait nuire 

(2018). Pour une discussion plus générale, voir par 

12 Le revenu en capital correspond à ce qui reste après 
déduction des salaires de la valeur ajoutée des 

de la même manière que le revenu du travail. Pour 

mesure qui s’y rapportent, voir de Vries et al., 2018.
13 Les données pour certains autres pays développés et 

14 Les « grandes entreprises technologiques » sont 

numérique » (secteurs de l’équipement technologique 
et des logiciels et services informatiques, selon la 

capitalisation boursière.
15 Source : Union internationale des télécommunica-

tions (UIT), ICT Facts & Figures, The world in 2017. 

de la technologie et de l’innovation (PSTI) 
que la 
développement et les pays en transition en est l’une 
des illustrations. Voir http://unctad.org/en/pages/
publications/Science,-Technology-and-Innovation-

.
17 Cela contraste avec la vision traditionnelle, fondée 

sur la théorie du cycle de vie des produits (Vernon, 

(2015 : 12), qui analysent également d’autres écarts 
par rapport à la notion initiale de Vernon, selon 

technologies sont d’abord développés et lancés dans 
les pays avancés, puis introduits et commercialisés 
dans les pays moins développés après avoir gagné 
en maturité, être devenus désuets et obsolètes. Le 

que du point de vue technologique, va donc des pays 
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18

chap. IV.
19

a développé ses activités dans le domaine des 
smartphones en devançant les principales entreprises 
en place, non seulement grâce à un avantage en 
termes de coûts, mais aussi en s’appuyant sur des 

les nouvelles technologies dans ses stratégies 

par la production de téléphones bas de gamme 
pour le marché intérieur, la société a continué de se 

technologies étrangères lui a permis de devenir un des 

en 2012 (Kang, 2015).
20 Pour une discussion succincte de la façon dont 

le droit de la propriété intellectuelle affecte 

Rostama (2017). Pour une analyse plus détaillée, 

que pour les innovations les plus impactées par 

intellectuelle devraient tout simplement être levées. 
Cet argument prend tout son sens en droit des 
brevets, où la nature utilitaire des inventions pousse 
à leur introduction dans le domaine public.

21 P consacrée 

convenue de ces « marchés bifaces », mais 
les plateformes numériques sont généralement 

clientèles tout à fait différentes, chacune offrant des 

22

développé une application Kindle Reader pour 

peuvent désormais lire les livres électroniques 

ou un iPad, éliminant ainsi la concurrence des petits 
développeurs d’applications et chassant ces deniers 
de l’écosystème.

23

imposé des conditions de licence pour le système 

applications de Google au détriment de ses concurrents, 

24 Voir TDR 2017. Lynn, 2017, rend compte de cette 

25
le Conseil des droits de l’homme le 23 mars 2017, 

; et le 
Règlement général sur la protection des données de 
l’Union européenne (https://www.eugdpr.org/), entré 

sur leurs informations en ligne et peut constituer 
un premier pas important vers une meilleure 
compréhension de la façon dont les entreprises 
elles-mêmes valorisent les données.

27 Pour plus de détails, voir aussi TDR 2017 : chap. VI.
28 L’un des problèmes que pose ce modèle d’entreprise 

abusivement bas, sur lequel une politique de contrôle 
de la concurrence en place pourrait agir.

29 Voir https://autoriteitpersoonsgegevens.nl/en/news/
canadian-and-dutch-data-privacy-guardians-release-

.
30 Commission européenne : déclaration du 

commissaire Vestager à propos de la décision 
de la Commission d’infliger une amende de 
2,42 milliards d’euros à Google pour abus de 
position dominante en tant que moteur de recherche, 
avantageant illicitement son propre service de 

http://europa.eu/rapid/
).

31 Comme discuté plus en détail dans le TDR 2017, 
un point de départ pour de telles politiques pourrait 
être l’Ensemble de principes et de règles équitables 
convenus au niveau multilatéral pour le contrôle 
des pratiques commerciales restrictives, adopté par 

https://unctad.org/fr/docs/
tdrbpconf10r2.fr.pdf.

32 La nouvelle législation de l’Union européenne en 
matière de protection des données en est un bon 

33
sur l’importance des données dans l’économie 
numérique.

34 http://statistics.gov.rw/publication/
rwanda-national-data-revolution-and-big-data.

35

Kelsey, 2018.
Propositions des États-Unis et de l’Union européenne, 
JOB/GC/94 ; et par. 20, JOB/GC/97.

37 https://www.prnewswire.com/news-releases/kikuu-

.
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COMBLER LES ÉCARTS OU ACCENTUER LES CLIVAGES : 
DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES 
ET TRANSFORMATION STRUCTURELLE

Le chapitre précédent a montré que la mise en 
place d’une infrastructure numérique doit être 
un élément clef de toute stratégie visant à aider 
les pays en développement à tirer parti des 
avantages des nouvelles technologies numériques. 
Il a également laissé entendre que les importants 
effets d’échelle et de réseau engendrés par cette 
infrastructure pouvaient donner lieu à des rentes 
économiques et lancé un avertissement : le fait de 
laisser ces infrastructures aux mains des entreprises 
plutôt que de conférer le rôle moteur aux politiques 
publiques aurait probablement pour effet de fausser 
le jeu, notamment dans les pays en développement, 
et de ne pas favoriser une approche inclusive ou 
durable. 

Cette préoccupation illustre un débat plus ancien et 
plus large sur le lien entre les infrastructures et le 
développement. Les économistes et les historiens 
de l’économie sont d’accord pour affirmer que 
les infrastructures ont souvent été au cœur des 
transformations de l’économie au cours des deux 
cent cinquante dernières années, à commencer par 
le réseau de canaux en Grande-Bretagne au moment 
de la révolution industrielle. Ils admettent aussi que 
bon nombre de ces projets d’infrastructure à forte 

réseaux de distribution de services publics, chemins 
de fer, réseaux d’aqueduc et d’égouts, systèmes de 

et de réseau qui impliquent les secteurs public et 

économiques et stratégiques complexes. Ce qui est 
moins clair, c’est la façon de gérer au mieux ces 
interactions, les voies précises par lesquelles les 
grands projets d’infrastructure peuvent contribuer 
à générer un développement durable, la question de 
savoir si les avantages qui en découlent correspondent 

si ces avantages et ces coûts sont partagés de manière 
à générer des résultats inclusifs.

Face à une telle incertitude, il n’est pas surprenant 
que les nombreuses analyses causales de la 
croissance n’aient pas permis d’obtenir des résultats 
économétriques concluants avec l’introduction de 
variables relatives aux infrastructures, alors que 
beaucoup d’études de cas ont mis en évidence un 
décalage entre la performance microéconomique 
des projets d’infrastructure et leurs promesses 
macroéconomiques (voir encadré  4.1). Il n’est pas 
non plus étonnant de constater que de nombreux 
programmes d’infrastructure couronnés de succès 
sont autant le fruit d’ambitions politiques −  des 
«  entreprises audacieuses  » comme l’a dit Felix 
Rohatyn (2009) − que d’une comptabilité publique 
prudente et de calculs statistiques rigoureux. En effet, 
Albert Hirschman, dans son étude fondatrice intitulée 
The Strategy of Economic Development publiée il y 
a exactement soixante ans, avait raison de décrire la 
planification des infrastructures de grande envergure 
comme une question de confiance dans le potentiel de 
développement d’un pays ou d’une région (1985 : 84).

Sur cette base, le Consensus de Washington, qui 
a façonné une bonne part des réflexions sur les 
politiques de développement au cours des quarante 
dernières années, n’a accordé qu’une confiance 
limitée au potentiel des pays en développement. 
Les prêts d’infrastructure de la Banque mondiale, 
qui étaient à l’origine sa raison d’être, ont chuté 
brusquement à partir des années 1970, au moment où 
la banque s’est tournée vers d’autres formes de prêts 
axés sur des mesures d’ajustement économique, la 

plutôt que sur la construction d’infrastructures. 
Toutefois, cette tendance s’est inversée au cours des 

A. Introduction
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ENCADRÉ 4.1 Que nous apprennent les études empiriques ?

de la productivité. L’étude a montré que l’inverse était également vrai : la baisse des investissements dans les 

présentant des anomalies en termes d’investissements en infrastructures dans les régions à revenu moyen et 

en matière d’infrastructures sur la croissance et la réduction de la pauvreté, en se focalisant généralement sur 

la nature hétérogène des investissements d’infrastructure et de l’impact plus important sur la productivité 

l’étude devient un élément déterminant pour évaluer ses résultats et leur pertinence dans le débat général 

souvent à des conclusions contradictoires. Cela peut s’expliquer par le fait que les effets les plus directs des 

des investissements d’infrastructure et les avantages indirects sont les plus évidents, alors que dans certains 
cas, au niveau macroéconomique, l’expansion des infrastructures est associée à une croissance moindre, pour 

infrastructures publiques sont utilisées comme variable de substitution dans un grand nombre d’études, d’où 
une sous-estimation potentielle du total des infrastructures nationales dans les analyses empiriques existantes. 

d’infrastructure complique encore la situation et engendre des problèmes de comparabilité.

général, la variabilité des données utilisées et leur pertinence par rapport à la question centrale de l’impact des 

de la non-stationnarité et de la causalité, sont autant de facteurs susceptibles d’engendrer des résultats peu 

de comparer et de mettre en contraste les expériences de divers pays en matière de promotion de la croissance 

réellement la question de manière directe et systématique.
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au moins en partie, une acceptation croissante dans 
de nombreuses économies avancées, depuis la crise 
financière de 2008, ces dépenses pouvant avoir

croissance et, par conséquent, un rôle important dans
la lutte contre la stagnation séculaire (Summers, 

central joué par les grands projets d’infrastructure 
dans la croissance remarquable et la réduction de la 

tirée par les infrastructures, notamment dans la 
création d’un avantage stratégique dans l’économie 

nombreux autres pays en développement cherchent 
à comprendre comment la Chine a géré ce processus 
et à en reproduire le succès.

les nouvelles institutions de l’hémisphère Sud 
telles que la Banque asiatique d’investissement 

développement, ont commencé à accentuer leur
soutien aux investissements dans les infrastructures 
des pays en développement. D’autre part, plusieurs 

plan d’infrastructure pour l’Afrique (beaucoup 

investissements d’infrastructure au centre de leurs 

institutionnels internationaux, toujours à l’affût 

semblent intéressés par les infrastructures en tant 

retour sur investissement régulier. Tout cela s’inscrit

durable à l’horizon 2030, articulé autour d’une série
d’objectifs et de cibles ambitieux qui, ensemble, 
constituent un vaste programme de développement 

cette ambition.

colossale. La Banque mondiale l’a reconnu dans
son appel à redoubler d’efforts pour changer 
d’échelle et passer « de milliards à des milliers de 
milliards » de dollars d’investissements en réponse 

un nouveau cadre conférant un rôle accru au secteur 
privé à travers des partenariats public-privé et des 
techniques d’alliance et de réduction des risques. Le
débat sur les infrastructures s’est ainsi concentré sur 

S’il ne fait aucun doute que cette orientation a
contribué à sensibiliser l’opinion au problème des 
infrastructures, elle omet ou, pire encore, néglige 
certaines questions essentielles du point de vue
des pays en développement, à commencer par la 
manière dont les infrastructures peuvent devenir 
une véritable force de transformation structurelle, 
en augmentant la productivité des secteurs et des 
activités, et en créant un cercle plus vertueux de

naturellement à une série de questions connexes 
que les décideurs des pays en développement ont 
commencé à se poser :

• Comment canaliser les nouvelles possibilités

durable possible ?

FIGURE 4.1 Banques multilatérales de développement : 

par rapport à l’ensemble des 

(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base des rapports 
annuels des banques.

Note : Les infrastructures incluent l’énergie, les transports et les
télécommunications. Les valeurs sont des moyennes pour
chaque décennie, établies à partir des engagements annuels 
des banques au titre des guichets de prêts concessionnels et 
non concessionnels. Banque mondiale : englobe seulement la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
et l’Association internationale de développement. Banque
interaméricaine de développement : le chiffre pour les années 
1960 est la moyenne des années 1967-1969. Banque asiatique de
développement : d’après les chiffres disponibles à partir de 1971.
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• Comment aborder les nouvelles initiatives 
émanant de certains pays chefs de file (par 

• Quelles sont les considérations importantes à 
prendre en compte lors de la conclusion d’accords 

infrastructures ?

• Quelles sont les menaces potentielles et comment 
les éviter ?

Ce chapitre aborde la question centrale du rôle des 
infrastructures dans le processus de transformation 
structurelle. Il s’inspire en partie du cadre fourni par 

de planification et de programmation, face aux 
incertitudes, contraintes et tensions inhérentes au 
processus de développement. Reconnaissant que la 

de l’échelonnement et de l’expérimentation pour 
établir le juste équilibre entre ce que l’on appelait 
communément « l’infrastructure économique et 

stratégie de développement en tant qu’investissement 

l’attraction des investissements privés dans le contexte 
d’une stratégie de croissance déséquilibrée offre un 
cadre utile dans lequel envisager les investissements 
d’infrastructure dans bon nombre des pays en 

s’efforce de montrer comment les investissements 
publics dans les infrastructures peuvent aider à 
briser le cercle vicieux du sous-développement 

qui sont essentiels à la transformation structurelle. 

L’établissement de ces liens n’est ni automatique 
ni linéaire. Les effets des infrastructures sur 
la croissance dépendent de l’endroit où ces 
investissements sont réalisés et de la façon dont 

entre les infrastructures et la transformation sont plus 

clairement conçus et s’inscrivent dans le cadre d’une 

et favorise activement les boucles de rétroaction 
positives entre infrastructures, productivité et 

des infrastructures a été indissociable d’objectifs 
stratégiques et de changements institutionnels plus 
larges. Ces expériences constituent un rempart 

bancable d’un projet, car elles montrent que le fait de 
placer l’accent sur des projets individuels sur la seule 

meilleure solution pour mettre en œuvre des stratégies 
de développement. Il est recommandé d’adopter une 
approche plus holistique, englobant des projets fondés 
sur des critères de développement et susceptibles de 

Le chapitre est organisé comme suit : la section B situe 
le débat sur les infrastructures et le développement 
en en faisant un bref historique, présentant une 
taxonomie des différents types d’infrastructures et 
expliquant comment ils peuvent contribuer à un 
cercle vertueux de développement dans un contexte 
de croissance déséquilibrée. La section C dresse 
la carte des estimations récentes des besoins en 
infrastructures et soulève certaines préoccupations 
quant à la satisfaction de ces besoins, s’agissant 
principalement de la bancabilité des projets. La 

des investissements d’infrastructure, jugés essentiels 

le débat. 

et enseignements tirés de l’histoire

L’infrastructure physique et sociale a toujours 
été au cœur des discussions au sein des pays en 
développement, à commencer par l’impératif colonial 
rudimentaire d’extraire et d’exporter les ressources 

valeur fondées sur les matières premières qui se sont 

développées au cours du XIXe siècle. Les programmes 
destinés à répondre aux normes minimales en matière 
de nutrition, de santé et d’éducation ont fait une 
brève apparition dans l’entre-deux-guerres alors 
qu’une philosophie de « tutelle coloniale » s’efforçait 
de détourner le mécontentement social croissant 
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Seconde Guerre mondiale et des luttes subséquentes 
pour l’indépendance politique et le contrôle local 
des ressources naturelles qu’un débat plus sérieux 
sur les infrastructures et le développement a été 
engagé. Compte tenu des courants idéologiques 

un nouveau scénario de développement axé sur la 

considérés comme endémiques dans la mise en place 
des infrastructures et nécessitant l’intervention des 
pouvoirs publics par le biais des services publics 

réseaux de transport public (rail, ports, aéroports, 

au centre de l’attention, mais dans une perspective 
opposée, dans les années 1980, avec virage politique 
néolibéral marqué, accompagné d’un discours sur les 

privatisation est devenue l’instrument de choix pour 

à la fourniture des infrastructures en leur assurant 
une meilleure rentabilité. Dans un sens, la boucle 
était bouclée : il s’agissait de lier les infrastructures 
à l’environnement commercial approprié pour 

élargi le débat avec un programme d’infrastructure 
plus ambitieux.

La question de savoir si et comment les programmes 
d’infrastructure peuvent contribuer à enclencher 
et à perpétuer un cercle vertueux de croissance et 
de transformation structurelle sous-tend tous ces 

le terme « infrastructure » afin d’examiner les 
exigences, les implications et les conséquences des 
différents types d’infrastructures créées.

1. Types d’infrastructure

Les infrastructures englobent une vaste catégorie de 
biens et de services qui nécessitent des investissements 
dans le stock de capital social et physique. Les 
définitions du terme par les économistes du 
développement sont loin d’être précises (Ingram 

employant le terme générique « d’infrastructure 

comme les services de base sans lesquels les activités 
productives primaires, secondaires et tertiaires ne 

réglementés par des organismes publics. Il a en 
outre distingué le « noyau dur » des infrastructures 
de transport et d’énergie (caractérisé par des 

traditionnels comme la santé ou l’éducation.

des « biens publics » est quelque peu trompeuse 
(car les critères de non-exclusivité et de non-rivalité 

1, mais rappelle la 

comportements parasitaires et créer un fossé entre 
leur rentabilité sociale et privée. Cette tendance, 
comme l’a reconnu Hirschman, est particulièrement 
marquée dans les pays en développement. Alors que 
les projets individuels associés à des infrastructures 

ceux relevant du noyau dur tels que l’énergie ou les 

utilisateurs et à l’absence de rivalité permettent d’en 

au coût de revient. C’est pourquoi ils reposent 

avantages potentiels à long terme de ces types de 
dépenses d’infrastructure en termes de productivité, 
d’innovation et de création d’emplois, il peut être 

qui les rend vulnérables aux convenances politiques et 
aux pressions budgétaires. Il en va ainsi des services 
de santé et d’éducation, en particulier dans les 
domaines qui dépendent fortement d’investissements 
immatériels (tels que les activités de R-D et le 

pas nécessairement des coûts irréversibles élevés 
mais des investissements permanents pour maintenir 
et améliorer les prestations.

en particulier ceux qui relèvent du noyau dur, sont 
à la fois sources de rivalité dans la consommation 
et exclusifs dans l’accès et ne peuvent donc être 
considérés comme des biens publics au sens strict. 
Toutefois, les externalités persistent et d’autres 
dysfonctionnements du marché compliquent leur mise 
en œuvre. C’est le cas notamment des économies 
d’échelle importantes, des coûts irrécupérables 
importants et des longues périodes de gestation, 
qui engendrent à la fois des monopoles naturels 
et de fortes complémentarités, l’efficacité de 
l’investissement dans un secteur dépendant des 
investissements dans d’autres. C’est le cas lorsque ces 



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2018 : POUVOIR, PLATEFORMES ET L’ILLUSION DU LIBRE-ÉCHANGE

122

infrastructures sont étroitement liées à des réseaux. 
Ces caractéristiques se retrouvent principalement 
dans les secteurs de l’énergie, de l’eau, des transports 
publics et des télécommunications, avec cependant 
des variations en fonction des secteurs, des pays 

2. Il s’agit en outre de secteurs 
traditionnellement considérés comme ayant un 
impact plus direct sur la croissance économique et 
la transformation structurelle.

Les services d’infrastructure en réseau peuvent être 
assurés au moyen de systèmes hybrides, avec des 

contrôle réglementaire. Leurs prestations sont donc 

les changements technologiques ont une incidence 
sur la mise à disposition de ces infrastructures, 
notamment par le passage à des techniques moins 

C’est incontestablement le cas du système énergétique, 
qui couvre la production, le transport et la distribution 
de l’énergie. L’électricité a historiquement été produite 
à partir de combustibles fossiles conventionnels et 
de grandes centrales. Le transport et la distribution 
permettent d’alimenter les utilisateurs à partir de ces 
centrales électriques. La promotion d’un tel système, 

nécessite des investissements à long terme dans des 

des risques et des incertitudes et nécessite de ce fait 

étant, l’approvisionnement en électricité améliore 
considérablement à la fois la productivité économique 
et la qualité de vie. Dans les zones rurales, l’accès à 
une énergie abordable peut stimuler la productivité 
agricole de par son utilisation pour le pompage de 
l’eau d’irrigation, la mécanisation, la transformation 
des produits agricoles et le stockage après récolte. Le 
développement d’une industrie énergétique nationale 
offre de nombreux avantages, ne serait-ce que les 
emplois créés dans la maintenance et la réparation 
des systèmes, la facturation et l’administration, 
l’exploitation des centrales électriques et la distribution 
de l’énergie, en plus des liaisons en amont et des 

Des effets de rétroaction positifs sont créés lorsque 
la fourniture d’énergie soutient les transports et les 
technologies de l’information et de la communication 

la distribution énergétique.

Tout comme l’énergie, les infrastructures de 
transport (routes, chemins de fer, aéroports, ports 

requièrent des projets d’investissement à grande 
échelle et de longues périodes de gestation, même 
si certains projets de moindre envergure et plus 
localisés permettent des durées de réalisation plus 
courtes. La conception des systèmes de transport 
façonne les transformations sociales et la façon 
dont les populations et les entreprises s’établissent 

Le choix des systèmes de transport, leur étendue et 
leur diffusion, revêtent une importance considérable 
pour la transformation structurelle et s’accompagnent 
d’autres impacts économiques et sociaux. Ce 
constat est manifeste dans la plupart des pays en 
développement, dont beaucoup restent confrontés à 
l’héritage des choix coloniaux lorsqu’ils envisagent 
de développer des systèmes de transport, ces derniers 
reliant généralement les lieux de production de 
cultures commerciales ou d’extraction des ressources 

revanche, une meilleure connectivité des transports 
peut contribuer à une croissance plus large. Ainsi, 
pour la construction de routes, il a été constaté que 
les investissements dans les routes secondaires en 
zones rurales ont de vastes effets positifs et présentent 
des ratios coûts-avantages supérieurs à ceux réalisés 

Les routes de campagne qui favorisent la connectivité 
des zones rurales améliorent évidemment l’accès 

ont également des avantages en termes de revenus 
des ménages, de réduction de la pauvreté et d’accès 
aux soins de santé et à l’éducation (Schweikert 

efficaces peuvent d’autre part réduire les coûts 
de production, en évitant le stockage de grandes 
quantités de matériaux, et permettre aux petits et 

Les services d’infrastructure liés à l’approvisionnement 
en eau sont essentiels non seulement pour le bien-être 
des hommes, mais aussi pour le développement 
économique. Ces services et les infrastructures 
physiques connexes sont fournis à de multiples 
échelles et servent les consommateurs urbains, 
industriels, agricoles et ruraux, tout en tenant 
compte de considérations écologiques (Global 

de barrages et de centrales hydroélectriques, de 
l’approvisionnement en eau, des eaux usées, de 
l’assainissement et de la qualité de l’eau, des réseaux 
d’eaux pluviales, de l’irrigation et du drainage, des 
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canaux et des infrastructures hydrauliques naturelles 

répondant à un besoin humain fondamental, associée 
à son aptitude à être contrôlée et monopolisée dans 
certaines circonstances, rend la participation des 
pouvoirs publics à son approvisionnement à la 
fois indispensable et complexe. Alors que tout être 
humain a besoin d’un accès à de l’eau salubre en 

d’installations sanitaires qui ne compromettent pas 

monde n’en dispose pas. L’agriculture est tributaire 

atténuent la vulnérabilité liée à la sécurité alimentaire 
et énergétique. L’eau est également un intrant 

planer, et les modalités de fourniture peuvent 
soulever certaines inquiétudes environnementales. 
Les préoccupations à long terme concernant la 

des réserves d’eau douce, la pollution ainsi que les 

projets d’infrastructures hydrauliques (tels que les 
déplacements de populations dus à la construction 
de barrages, l’engorgement des sols et la salinité des 
eaux par les réseaux de canaux, les inégalités d’accès, 

publiques dans la fourniture et la réglementation, 
même si les infrastructures sont essentiellement de 
nature privée.

Les télécommunications, qui englobent les systèmes 

ainsi que les équipements, lignes et câbles de 
transmission des informations, sont un exemple 
des fortes externalités de réseau associées à 
l’infrastructure3. Ce domaine a été dominé par 
les acteurs privés, notamment les opérateurs de 
réseaux et de plateformes et les fournisseurs de 
technologie et de contenu, d’autant que l’évolution 

sur un plan général, ces infrastructures sont de plus 
en plus nécessaires pour un large éventail d’activités 
bancaires, commerciales et de production, et ont 
permis l’émergence de nouvelles formes d’activités 
économiques. Cet impact tend à être plus marqué 

là où les niveaux de pénétration sont quasiment 

cas de pénétration faible, les effets positifs sont 

sous-marins de télécommunications dans différentes 

à haut débit, favorisant l’émergence de jeunes 
pousses technologiques et d’un secteur manufacturier 
produisant des dispositifs de connexion à Internet pour 
desservir la région, une meilleure coordination des 

les industries manufacturières et agroalimentaires, la 
création d’emplois dans les TIC et d’autres secteurs. 

traditionnels aux technologies de réseaux logicielles, 
l’ampleur des investissements a rapidement évolué, 
passant de projets majoritairement de grande 
envergure à des projets à plus petite échelle (Deloitte, 

dans ce domaine sont complexes, elles impliquent 
non seulement la spécification de normes et de 
limites d’utilisation, mais aussi la prévention des 
comportements monopolistiques, qui soumettent 
souvent les décideurs des pays en développement à 
de rudes épreuves. 

2. Les infrastructures et le cercle vertueux 
de la croissance

trouver des moyens d’enclencher et de maintenir 
des cercles vertueux de mobilisation accrue de 
ressources, de formation plus rapide de capital, de 
hausse de la productivité, d’emplois de meilleure 
qualité, de revenus plus élevés et d’expansion des 
marchés, tant au plan national qu’à l’étranger. 
Comme il est mentionné dans le TDR 2016, le 

été des éléments déterminants dans la plupart des 
expériences de croissance et de développement 

fois de l’augmentation de la demande et de l’offre de 
biens intermédiaires et d’équipement, ce qui alimente 
en retour le dynamisme industriel. Le secteur des 
services se développe également pour compléter les 
activités manufacturières et, à des niveaux de revenus 
plus élevés, en vient à dominer l’économie.

Le développement industriel était au cœur de l’idée de 
Hirschman selon laquelle les pays en développement 
devraient poursuivre une « croissance déséquilibrée », 
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ENCADRÉ 4.2 Croissance équilibrée contre croissance déséquilibrée

La question centrale des premiers débats sur la politique de développement a été de savoir comment passer d’une 
économie tributaire des ressources naturelles à une économie en voie d’industrialisation, dotée d’une structure de 

bien exploitées, pouvaient favoriser la croissance de la productivité et soutenir la création d’emplois.

Le problème, reconnu par la plupart des économistes, était que dans les pays en développement, ces 
caractéristiques instauraient également un large fossé entre les rendements privés et sociaux des investissements, 

d’investissement et d’industrialisation dans les pays en développement. La question est de savoir comment 
et où ce lien doit être établi.

Tibor Scitovsky, la principale contrainte pesant sur les investissements productifs était du côté de la demande. 
Dans la plupart des pays en développement, les petits marchés ont engendré une incertitude quant aux prévisions 
de retours sur investissement et compliqué la réalisation d’économies d’échelle, entravant ainsi le processus 
d’accumulation et fermant une voie de croissance industrielle avant qu’elle ne puisse réellement démarrer.

légères productrices de biens de consommation semblait l’option la plus prometteuse, car elles étaient en mesure 

considéré comme le moyen idéal de surmonter les obstacles à une croissance autonome car il permettait de 

complémentarités entre les investissements dans la production d’électricité, les transports, les communications, 

avec des ressources productives canalisées sur 

que la perturbation qui en résulterait non seulement 
stimulerait de nouvelles séries d’investissements privés, 
promouvant ainsi les capacités organisationnelles 
et autres, mais contribuerait à promouvoir diverses 
capacités organisationnelles et autres dont la pénurie 
pourrait autrement freiner le processus de croissance. 
Le modèle de croissance déséquilibrée est basé 
sur l’exploitation des économies d’échelle et des 
complémentarités dans des secteurs privilégiés, 
capables de dynamiser les investissements et la 
croissance de la productivité. Ces secteurs, dans le 
contexte de Hirschman, disposent de plus de liens 
amont et aval, les premiers faisant référence à la 
fourniture d’intrants en provenance d’autres activités 
et secteurs, les seconds à la demande de nouvelles 

à remédier aux liens manquants et à renforcer les 
interdépendances interindustrielles et intersectorielles 
pour stimuler la croissance de la productivité.

d’infrastructure, les pénuries révélées aux autorités 

publics dans les infrastructures économiques et 
sociales viendraient compléter ceux déjà en cours 
dans le secteur privé et stimuleraient ainsi la 

les infrastructures suivraient le processus de 
croissance plutôt que de le mener. C’est en grande 
partie autour de cette question d’ordonnancement 
que des différences entre stratégies de croissance 
équilibrée et non équilibrée sont apparues lors des 
premiers débats sur la politique de développement 

habituellement admis que, dans la plupart des pays 
en développement, les investissements en général, 
et dans les infrastructures en particulier, impliquent 
une série d’ajustements non négligeables qui sont mal 
coordonnés par les marchés et pour lesquels diverses 
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Il existe d’autres façons pour les dépenses 
d’infrastructure de stimuler la productivité et la 
croissance. Comme les autres dépenses publiques, 
les investissements d’infrastructure stimulent la 

de la production à plus grande échelle grâce à des 
économies d’échelle contribuant à améliorer la 
productivité. Il en résulte généralement une hausse 
des investissements du secteur privé et, par extension, 

ENCADRÉ 4.2 Croissance équilibrée contre croissance déséquilibrée (suite)

Les premières critiques formulées à l’égard du modèle de croissance équilibrée ont fait craindre que, compte 
tenu de l’inélasticité de l’offre de facteurs dans de nombreux pays en développement, il ne soit sujet à des 

les possibilités d’économies d’échelle dans la production de biens d’équipement et de biens intermédiaires et 

sur les économies d’échelle, ces désaccords portaient principalement sur des questions empiriques relatives à 
la portée de l’expansion coordonnée.

théoriciens de la croissance équilibrée, il a reconnu que les externalités pouvaient perturber toute séquence 
d’investissement souhaitée. Cependant, pour Hirschman, la croissance a toujours été, partout et nécessairement, 
un processus intrinsèquement incertain et inégal, marqué par des progrès rapides dans certains secteurs, suivis 

des complémentarités entre les industries plutôt que des économies d’échelle.

une progression séquentielle de la promotion puis de l’atténuation des « tensions, des disproportions et des 

économies externes créées par les expansions précédentes et, en même temps, crée de nouvelles économies 

est d’évaluer si les investissements privés productifs ou les investissements dans les infrastructures induiront 
le plus de progrès dans d’autres industries, en créant des capacités excédentaires ou des pénuries. Hirschman a 

tableaux d’entrées-sorties, plutôt que la demande globale, sont donc devenus le cadre stratégique de prédilection 

retard dans une séquence d’investissement débutant par des investissements privés productifs principalement 

donnerait lieu à des investissements et innovations complémentaires. C’était particulièrement vrai pour les 

parties du postulat d’un écart entre les retours sociaux et privés, ont utilisé à peu près le même cadre conceptuel 

concerne les infrastructures, devient alors une question de détails empiriques sur la localisation des économies 

des capacités institutionnelles requises pour réaliser des projets à plus ou moins grande échelle.

une hausse de la demande privée de capital physique 
sur une période de temps plus longue (Dissou and 

formation de capital privé ont tendance à se cumuler, 
car la mise à disposition d’infrastructures renforce 
les certitudes de l’industrie privée, et la hausse 
des taux de formation de capital qui en résulte 
attire des investissements dans d’autres secteurs 
de l’économie
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demande de divers services d’infrastructure. De cette 
façon, les investissements d’infrastructure font partie 
du processus de causalité cumulative grâce auquel 
l’expansion industrielle crée des emplois, des revenus 
et de la demande, et engendre une augmentation de 

Les investissements dans les infrastructures peuvent 
à la fois remédier aux contraintes du côté de l’offre et 

réduction des coûts et à l’amélioration de la durabilité 
de l’investissement privé en capital, le secteur privé 
est à même de dépenser moins pour maintenir son 
propre capital, libérant des ressources pour d’autres 
investissements productifs. La mise en place 

exemple de meilleurs logements et des améliorations 
en matière de santé, d’éducation, d’assainissement et 

fait des faibles niveaux d’infrastructures existantes, 
les effets des nouveaux investissements dans ce 
domaine sur la stimulation de la croissance et 
l’inclusion sociale ont tendance à être encore plus 

.

Inversement, des infrastructures médiocres ou 
insuffisantes handicapent les entreprises en 
augmentant les coûts de production (ceux liés au 

non concurrentiels des produits qui le seraient 
autrement, en limitant l’accès aux marchés et en 

d’une industrialisation au point mort ou d’une 
désindustrialisation prématurée (voir TDR 2016
ont généralement suivi des trajectoires incohérentes 
en matière d’investissements d’infrastructure, 

parfois tiré l’économie dans d’autres directions. 

que le sous-investissement dans les infrastructures 
indispensables au secteur manufacturier (Ghosh, 

services relevant des technologies de l’information 
et des produits numériques a été possible en Inde 
parce que le coût de l’expansion à grande échelle 
des télécommunications et des réseaux à haut débit 
était relativement moins élevé pour le Gouvernement 

en développement riches en ressources naturelles, les 
investissements dans les infrastructures ont poussé 
l’économie vers l’extraction des ressources, au 
détriment d’autres activités productives.

que les coûts élevés des transports étaient associés 

les médiocres infrastructures africaines pesaient sur 
les coûts de transport et d’énergie supportés par les 
entreprises locales, avec des conséquences graves 
pour la productivité et la compétitivité des industries 

que les pénuries d’électricité ont réduit de près de 
10 % les revenus de production et les excédents des 

d’un approvisionnement adéquat en électricité, avec 
peu ou pas de pannes de courant, les producteurs n’ont 
pas besoin de générateurs de secours fort coûteux. 
Les coupures d’électricité constituent un problème 
particulièrement aigu en Asie du Sud et en Afrique 

le nombre mensuel moyen de pannes auxquelles 

subsaharienne, on estime que l’approvisionnement 
continu en énergie pourrait améliorer la croissance 
de 2 points de pourcentage par an .

Dans ce qui suit, nous examinerons si une croissance 
déséquilibrée par les investissements en infrastructure 
peut réellement aider les pays à s’engager sur la voie 
d’une croissance forte. Les expériences historiques 
présentées ci-dessous donnent à penser qu’elle 
a certainement joué un rôle important dans bien 
des réussites. Cependant, même dans le cadre 
d’une croissance déséquilibrée, deux problèmes 
supplémentaires au moins sont à garder à l’esprit 

limitations du côté de l’offre, communes à de 
nombreux pays en développement, telles que la 
pénurie de compétences ou le défaut d’institutions 
nécessaires pour mobiliser et coordonner les 
ressources, doivent être traitées directement par 
des politiques industrielles d’un type ou d’un autre. 
Deuxièmement, en plus de développer les « bons » 
investissements, il peut également être nécessaire 
de restreindre certains types d’investissements 

dans des directions imprévues et non désirées. 

est fort probable que les investissements publics, 
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y compris dans les infrastructures, seront captés par 
certains intérêts privés, avec pour conséquence une 
réduction, voire une perte, de leur impact potentiel 
sur le développement.

3. Expériences historiques

Si les infrastructures peuvent stimuler la hausse de 
la productivité par divers canaux, leur contribution 
au maintien d’un cercle vertueux de développement 
ne peut se manifester dans un vide institutionnel ou 
politique. Les gains apportés par les infrastructures 
pendant la révolution industrielle, d’abord en 

n’étaient pas seulement le résultat d’investissements 
de longue date s’étendant sur des décennies, voire 

politiques claires qui plaçaient les infrastructures au 

plus l’industrialisation a commencé tardivement,
plus ces efforts semblent avoir été déployés en pleine
conscience, compte tenu du coup de collier plus
important en termes d’investissements habituellement
nécessaires pour le rattrapage (TDR 2003, 2016

transformation réussis qui ont soutenu une hausse 
sans précédent du niveau de vie au cours des deux 
cent cinquante dernières années ont tous eu tendance 
à impliquer l’interconnexion des infrastructures, de 
l’innovation et des institutions, soutenant des taux 
plus élevés de formation de capital mais répondant 
aussi aux troubles économiques et sociaux qui ont 

FIGURE 4.2 Nombre de pannes d’électricité 
au cours d’un mois typique

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données
Enterprise Surveys : What Businesses Experience de la Banque 
mondiale. Disponible à l’adresse : http://www.enterprisesurveys.
org/data/exploretopics/infrastructure (consulté le 7 mars 2018). 
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changements structurels survenus en Grande-Bretagne

le produit fortuit de percées technologiques et
d’initiatives entrepreneuriales, mais plutôt la 
combinaison d’une série de changements industriels,
agricoles et démographiques. Les capitaux privés à 
l’origine de ces changements étaient généralement 
assez modestes, mais des investissements plus 
importants étaient nécessaires dans les infrastructures 
physiques et sociales, pour assurer les liens entre 
ces nouvelles activités émergentes et soutenir les 
entreprises, les travailleurs et la société impactés par 
ces changements. C’était particulièrement vrai pour 
les routes à péage, les canaux et les chemins de fer qui
ont accompagné l’ascension de la Grande-Bretagne 
en tant que superpuissance économique mondiale. 

rapide des procédures législatives pour les projets 
d’infrastructure et de la possibilité de mettre en 

industriel déséquilibré au plan spatial, grâce à des 
initiatives ponctuelles d’acteurs privés. Les initiatives 
nationales n’ont vu le jour que plus tard, dans le
but de mieux coordonner les projets existants en
fonction des exigences d’une économie nationale
plus sophistiquée et mieux intégrée.

a été l’un des premiers à envisager un projet de
réseau d’infrastructures multinational au cœur des 

de Chevalier7 consistait à mettre en place un grand 
système de transport européen reliant l’ensemble du 
continent par le biais de voies ferrées, de routes et 
de voies maritimes, des lignes ferroviaires de plus 

estimait qu’une connectivité accrue entre les 
régions encouragerait les échanges, le commerce

ottoman, et que c’était le seul moyen de favoriser 
l’harmonie politique. Cette vision liait étroitement 
les « travaux publics » (l’expression utilisée à

d’alors. Les caractéristiques essentielles de ce projet 
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ont en effet été adoptées par la France et un certain 
nombre de pays européens devenus indépendants 

il a même conduit à des initiatives multilatérales 
transnationales d’extension des infrastructures 

ces pays considéraient les chemins de fer comme un 
moyen de transformation industrielle, de sorte que le 

industries telles que la sidérurgie, l’acier et le bois, 

investissements privés dans ces secteurs et dans la 
construction ferroviaire, et contribué directement 
à la création d’un revenu national par la prestation 
et le développement de services interrégionaux et 

des exemples d’initiatives publiques audacieuses 

des deux siècles qui ont transformé le pays et son 
potentiel économique :

•

• L’appui de Lincoln au chemin de fer trans-
continental, qui a transformé le pays et permis 

• Les Land Grant colleges, créés au milieu du XIXe

siècle, qui ont considérablement élargi l’accès à 

•

•
XXe siècle, qui a permis aux navires de passer de 

•
gouvernement de Franklin D. Roosevelt, qui a 

• Le GI Bill (Serviceman’s Readjustment Act 

démobilisés de la Seconde Guerre mondiale 

ayant porté l’uniforme plus de quatre-vingt-dix 

ou de formations professionnelles et des prêts 
à faible taux d’intérêt pour pouvoir acheter un 
logement ou démarrer une entreprise, créant ainsi 

• Le réseau routier interétatique créé par le Federal 

Comme le fait remarquer Rohatyn, les retombées 
vont bien au-delà de l’aspect purement économique : 
canaux, routes, autoroutes, écoles, réseaux électriques 

développement des infrastructures dans ces pays a été 
l’importance progressive mais croissante du contrôle 
public. Alors que les premiers systèmes européens et 
américains des XIXe et XXe siècles étaient souvent 
entièrement privés ou mixtes (à quelques exceptions 

e siècle, un transfert 
progressif des responsabilités aux pouvoirs publics 
est intervenu, soutenu par une vision nationale plus 

L’expérience de l’expansion du chemin de fer 

XIXe siècle est particulièrement instructive. La 
première phase a connu une large implication de 

de réglementations, de privilèges juridiques, 
de protection militaire, etc., dans le cadre d’un 

développement rapide d’un réseau transcontinental, 

faillites d’entreprises et la corruption politique. 
Le contrôle public qui s’en est suivi, notamment à 

d’intégrer l’aménagement du territoire aux niveaux 
national, régional et local, et favorisé une approche 
intégrée du développement, les investissements 
d’infrastructure et leur maintenance étant étroitement 
liés aux objectifs et besoins économiques nationaux.

Au fil du temps, devant l’évidente nécessité 
d’une coordination des infrastructures, des cadres 
institutionnels sont apparus pour piloter ces 
investissements au niveau national, dans le but de 
centraliser les contrôles, mais aussi de planifier 
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et développer des infrastructures intégrant les 
perspectives spatiales, économiques et temporelles. 
Les pouvoirs publics ont commencé à conclure des 

à un certain degré de normalisation. La coexistence 
de lignes ferroviaires publiques et privées dans une 

entre les systèmes d’infrastructure publics et privés 

de structures de développement concurrentielles et 
coopératives ont été mises au point pour le transport 
routier, les télécommunications et les services 

Si les liens entre les dépenses de développement et 
d’infrastructure semblent s’être resserrés dans les 
anciens pays en voie d’industrialisation du XIXe

siècle, déclenchant un cercle vertueux amplifié 
par le développement du commerce international, 
ils étaient nettement plus ténus pour de nombreux 

technologies de communication de l’époque, les 
chemins de fer, les navires à vapeur et les télégraphes, 
ont créé un réseau mondial d’infrastructures à 
l’origine d’écarts de revenus croissants, de nombreux 
pays en développement restant enfermés dans un 
cercle vicieux de développement commercial, de 

la productivité (TDR 1997
beaucoup de pays colonisés, ces mêmes infrastructures 
ont façonné un paysage économique interne très 

TABLEAU 4.1

Phase de la politique industrielle Principaux investissements d’infrastructure

1960-1970 : premier plan quinquennal de développement, 
assorti d’une politique de promotion des exportations de 
secteurs tels que la sidérurgie, l’industrie de la soie et la 
pêche.

Développement de l’autoroute Séoul-Busan et du port de 
Busan pour favoriser les exportations ; construction de 
centrales électriques à l’appui de la sidérurgie et d’autres 
secteurs clefs ; investissements dans l’enseignement primaire.

1970-1980 : accélération de l’industrialisation, l’accent étant 
placé sur la promotion des grands secteurs exportateurs, 
notamment le textile, le contreplaqué, le minerai de fer et 
l’électronique.

Plan national d’aménagement du territoire ; investissements dans 
le métro de Séoul, l’autoroute Honam, l’autoroute Yeongdong 
ainsi que les complexes industriels et centrales nucléaires pour 
répondre aux besoins énergétiques de l’industrie.

1980-1990 : rationalisation et restructuration, l’accent étant 
placé sur l’amélioration des produits et des process, en 
particulier dans le textile, l’électronique, la production de fer 
et d’acier, les chaussures et la construction navale.

Ralentissement des investissements globaux dans les 
infrastructures ; investissements ciblés pour la mise en place 
du système régional d’approvisionnement énergétique ; 
renforcement de l’enseignement secondaire et supérieur 
et expansion du programme national de R-D à l’appui du 
développement des secteurs à haute technologie.

1990-2000 : transition vers une économie fondée sur la 
connaissance, axée sur les semi-conducteurs, l’automobile, 
les ordinateurs et les navires.

Agrandissement des infrastructures de transport, dont 
l’aéroport d’Incheon et le réseau ferroviaire à grande vitesse ; 
projets d’autoroutes de l’information et de cybergouvernement ; 
nouvelle hausse des investissements publics dans 
l’enseignement supérieur.

Source : Bang, 2003.

inégal : de nombreux pays en développement ont 
hérité d’un urbanisme et de réseaux portuaires 

l’exportation des ressources naturelles, plutôt que 
pour la création d’un marché intérieur dynamique, 
et ils sont toujours confrontés à leurs défauts et 

e

siècle nous rappelle que le simple fait d’espérer 
qu’une combinaison de nouvelles technologies, de 
dépenses d’infrastructure et de commerce assure 
une croissance durable et inclusive n’est aucunement 

Ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale que 
certains pays en développement sont parvenus à 
établir leur propre cercle vertueux liant infrastructure, 
industrialisation, commerce et croissance économique.

d’industrialisation induite par la production 

la convergence du progrès technologique, de la 
promotion des exportations, des investissements 
et de l’accumulation du capital était liée non 
seulement à des conditions extérieures favorables 

investissements dans les infrastructures économiques 
et sociales. Ces investissements d’infrastructure 
ont constitué un élément clef de ces plans (voir 

8.
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investissements publics dans les secteurs stratégiques 
ont créé des économies verticales dans les stades 
intermédiaires de production, permettant d’établir des 
liaisons aval entre ces activités et d’autres secteurs 

-
tissements dans les infrastructures ont été échelonnés 
en fonction des besoins des secteurs industriels. Il en 
est allé de même pour les pays industrialisés du XIXe

et coordonnés en fonction des besoins sectoriels 

également qu’en dépit d’une participation croissante 

coordination des infrastructures ont été fermement 
tenues par les pouvoirs publics pour assurer un 
équilibre approprié entre les objectifs nationaux éco-
nomiques, sociaux, urbains et environnementaux10. 
Cette stratégie reconnaissait implicitement la forte 
dimension intertemporelle, puisque la construction 
d’infrastructures favorisant la transformation struc-
turelle nécessite une coordination à long terme, sur 

1. Besoins et lacunes

Ces dernières années, les institutions financières 
multilatérales, les sociétés de conseil privées et les 
experts internationaux ont fourni des estimations 
des investissements requis dans les infrastructures, 
tant pour les pays développés que pour les pays 
en développement, en fonction des besoins 

certaines évaluations récentes des investissements 

à l’échelle mondiale et par secteur, laissant entrevoir 

7 900 milliards de dollars11. Cette fourchette inclut 
des estimations reposant à la fois sur des scénarios 
de référence et d’autres à faible émission de carbone. 
Le scénario de référence suppose que la croissance 
actuelle se poursuivra dans le futur, alors que les 
besoins d’investissements pour faire face aux 
changements climatiques dépendent fortement du 
concept d’infrastructures durables12.

entre les estimations s’explique par des différences de 
méthodologies, de sources de données et de types de 
dépenses pris en compte13. Tous ces calculs reposent 
sur un large éventail d’hypothèses concernant la 
demande d’infrastructures, leurs prix et les évolutions 

estimations des besoins futurs d’investissements 
dans les infrastructures posent des problèmes liés 
à la couverture, aux hypothèses et aux méthodes. 
La définition des infrastructures et des types 
d’investissements envisagés manque de clarté, et 
nous ne disposons pas de données exhaustives sur 
les investissements actuels dans les infrastructures. 
L’évaluation des besoins sur la base d’indicateurs 
de qualité et l’utilisation de la croissance prévue 

les infrastructures par rapport à la croissance sont 
problématiques.

-
tures minimales requises, considérées comme plus 

l’accent mis sur les infrastructures avait pour but 
de créer et de favoriser des secteurs étroitement 
liés et essentiels pour générer la croissance (Holz, 

Gouvernement chinois a rapidement augmenté les 
investissements publics dans les infrastructures 
pour stimuler la demande intérieure et favoriser la 
croissance économique, deux raisons à l’origine 
également, après la crise de 2008, du renforcement 
des investissements publics dans les infrastructures. 
Ces investissements ont augmenté en termes réels 

9, contribuant 
à la création de deux types distincts d’économies 

dans les infrastructures ont permis de réduire les coûts 
de l’activité du secteur privé et d’élargir le marché, 
des niches dispersées et fragmentées de demandes de 
petit volume étant converties en marchés plus vastes 
de demande effective. L’expansion des infrastructures 
publiques et l’accroissement de la rentabilité des 

et favorisé la consommation, tandis que les liaisons 
amont ont engendré des investissements privés 
dans de nouveaux secteurs. Deuxièmement, les 
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pertinentes pour les pays à faible revenu qui néces-
sitent un rattrapage rapide. L’accent placé sur une 
approche « descendante », basée sur l’utilisation de 
modèles globaux, vient au détriment d’une évaluation 
« ascendante » des besoins fondée sur les circons-
tances propres à chaque pays et des stratégies de 

de perspectives de réseau ne tient pas pleinement 
compte des interdépendances entre les secteurs et 

rapide des technologies modifie inévitablement 
les coûts et les besoins futurs, rendant particulière-

. La prise en compte 
insuffisante des besoins en infrastructures pour 
l’adaptation aux changements climatiques et l’atté-
nuation de ses effets se traduisent par des estimations 

précision et la comparabilité des différentes 

internationales et les experts sont parvenus à la 
conclusion que les besoins d’investissement sont très 
importants, surtout comparativement aux niveaux 

effectifs actuels s’élèvent à 870 milliards de dollars . 

prévoyait que les besoins des pays en développement 

contre un niveau d’investissement effectif de 3 % 

TABLEAU 4.2
(En milliers de milliards de dollars de 2015)

Besoins 
annuels totaux 

en infrastructures 
« de base »a

Besoins 
annuels totaux 
(scénario de 
référence)

Besoins 
annuels totaux 

(scénario à 
faible émission 
de carbone)b

Secteurs sélectionnés 
(scénario de référence)

Transport et 
distribution 
d’énergie et 
d’électricité Transports Télécommunications

OECD (2017a) 4,9 6,3 6,9 0,7 2,7 0,6

Bhattacharya et al. (2016) 5,4 7,9 . 1,5 2,0 1,0

Woetzel et al. (2016) 3,3 4,6-6,0 . 1,0 1,2 0,6

NCE (2014) 3,8 6,4 7,0 0,7 1,0 0,5

Source : OECD, 2017a : tableaux 3, A et 4.
a Les investissements dans les infrastructures « de base » comprennent le transport et la distribution d’énergie et d’électricité, les transports 

(routes, chemins de fer, aéroports et ports), l’eau et l’assainissement, et les télécommunications. Les infrastructures totales englobent, en 

b Dans le scénario à faible émission de carbone, les investissements dans des infrastructures à faibles émissions et résistantes au climat sont 

en 2012

17. 

18

besoins d’investissement actuels et projetés pour 

sont pas parfaitement comparables, puisqu’elles sont 
produites par diverses organisations à partir de leurs 
propres méthodologies et sources de données.

Il existe d’importantes variations régionales et 
intrarégionales dans les investissements actuels dans 

aux infrastructures, alors que l’Afrique du Sud et le 

la faiblesse des dépenses d’infrastructure dans les 
principaux pays de la région, l’Argentine, le Brésil 
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moyenne sous-régionale était dominée par la Chine, 

davantage que l’Afrique et l’Amérique latine dans le 
développement des infrastructures, aucune tendance 
claire ne se dessine dans les régions, même en termes
de taille des pays ou de revenu par habitant.

l’Amérique latine aura à faire face à une forte 
concentration des besoins en matière de transports 

contre, le secteur énergétique semble mieux se porter 

les plus importants prévus pour les prochaines
décennies ont trait au secteur des transports (voir la 

de l’énergie, suivi des transports.

consiste à examiner l’écart en valeur absolue sur la 
base de divers indicateurs. La densité routière au 
kilomètre carré est un indicateur très approximatif 
du développement des infrastructures de transport, 
et doit évidemment être replacée dans le contexte du 
terrain, de la démographie et autres considérations 

les régions en développement, alors qu’en Asie (qui 

les problèmes logistiques globaux qui traduisent dans
une large mesure l’état général des infrastructures tel 

Investissements actuels dans 

et pays choisis
(En pourcentage du PIB)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, basés sur ECLAC (2017), 
AfDB (2018 : 80), ADB (2017) et Heathcote (2017).

Note : Asie : l’infrastructure actuelle comprend les sous-régions et pays 
asiatiques suivants : Asie centrale (Arménie et Géorgie), Asie 
de l’Est (Chine, Mongolie, République de Corée et Hong Kong, 
Chine), Asie du Sud (Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, 
Népal, Pakistan et Sri Lanka), Asie du Sud-Est (Indonésie, 
Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam) et 

pour 2011. Afrique : dépenses courantes d’investissements 
dans les infrastructures en 2015. Les pays inclus sont l’Afrique 
du Sud, l’Angola, l’Égypte, le Kenya, le Maroc, le Nigéria, la
République-Unie de Tanzanie et le Sénégal. Pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes, les chiffres sont tirés de la base de données
InfraLatam. Les investissements courants dans les infrastructures 
concernent l’année 2015 et couvrent les pays suivants : Argentine, 
Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili (dépenses de 2014), 
Colombie, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Guyana, 
Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, 
République dominicaine et Uruguay (dépenses de 2013).
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FIGURE 4.4 Densité des routes bitumées
(Kilomètres de routes bitumées par zone de 100 km2)

Source : AfDB, 2018 : tableau 3.3. 
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moyenne, des performances logistiques presque 

dans l’accès à l’énergie, en termes de proportion 
de la population ayant accès à l’électricité et à des 

des investissements massifs seront nécessaires en 
Afrique subsaharienne et en Asie, ne serait-ce que 
pour s’approcher de la couverture déjà atteinte dans 

grand que les populations sont nombreuses dans les 
deux régions.

FIGURE 4.7
(Abonnements pour 100 personnes)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, à partir de la base de 
données sur les indicateurs du développement dans le monde. 
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FIGURE 4.8

(En pourcentage de la population totale)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données
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Note : Les personnes interrogées ont évalué la qualité des infrastructures 
liées au commerce et aux transports (ports, chemins de fer, 
réseaux routiers, technologies de l’information) en attribuant des 
valeurs de 1 (très faible) à 5 (très élevé).
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pour tirer parti des nouvelles technologies numériques. 

l’importante expansion récente de ces connexions, la 
plupart des régions en développement souffrent encore 

aux infrastructures considérées comme déterminantes 
pour le développement social et humain présente des 
disparités encore plus grandes dans la plupart des

ainsi que la grande majorité de la population d’Afrique 
subsaharienne et de larges pans de l’Asie du Sud et du 

en particulier dans les foyers. D’énormes carences sont
également relevées en matière d’installations sanitaires 
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Tant le débat historique que les défis décrits
en section B mettent en évidence la nécessité 
pour les pays d’avoir une vision globale à long
terme reconnaissant le besoin d’une coordination
intersectorielle, régionale et chronologique, ainsi 
qu’une approche mieux ciblée à moyen terme de 
la création des infrastructures. Cela contraste assez 
nettement avec l’approche actuelle en matière 
d’investissement en infrastructures, qui analyse les 
projets individuels au cas par cas pour s’assurer qu’ils
sont « bancables » (c’est-à-dire qu’ils sont en mesure
d’assurer le remboursement des prêts contractés pour

L’approche actuelle est le fruit de deux changements 
importants qui ont alimenté le débat politique

marqué d’une perspective des infrastructures qui 
soit favorable au marché, largement répandue dans 
les années 1980, et qui a suscité l’émergence d’une 
vision plus étroite de la mesure, de la compréhension
et de l’amélioration des conditions de mise en place 
d’infrastructures au niveau microéconomique (voir, 

conjuguée à un examen minutieux de l’ensemble du 
modèle d’infrastructures axé sur l’investissement
public, a conduit à une privatisation généralisée des 
services d’infrastructures publiques dans les années 
1980, soutenue par des mesures de réduction des 
dépenses publiques, de surveillance réglementaire 
et d’une libéralisation des marchés financiers. 

subséquente n’a pas seulement consisté en un
transfert d’entreprises publiques entre les mains 

de pans entiers du secteur des infrastructures dans 
une tentative de réorganisation des institutions

développement, en particulier dans le rapport Doing 
Business de la Banque mondiale19. Deuxièmement, 
l’hypermondialisation, qui a pris de l’ampleur au 
cours des années 1990 (voir TDR 2017
ces processus en favorisant un virage mondial vers 
la privatisation des services d’infrastructures et la

les infrastructures ne sont plus seulement des biens 
publics, elles sont devenues une catégorie d’actifs 
populaire et largement commercialisée à l’échelle 
mondiale. Le caractère stable et à long terme des 
investissements d’infrastructure a contribué à
attirer l’attention des marchés, en faisant la classe 

tels que les compagnies d’assurances, les fonds de 
pension, les fonds souverains et autres fondations 

L’historique du déficit de financement des 
infrastructures s’articule autour de quelques 
points clefs. Tout d’abord, le déficit estimé des
investissements dans les infrastructures de chaque 

Deuxièmement, il va de soi que, dans la plupart des 

contraint par des ressources budgétaires limitées, 
fait face à des problèmes de gouvernance et risque 
de se heurter à des problèmes de viabilité de la 
dette en cas de réalisation des investissements dans 
les infrastructures de l’ampleur requise pour les 
années à venir. Troisièmement, compte tenu de cette 
pénurie de ressources publiques, les capitaux privés, 

court terme, devraient être débloqués pour les projets 
d’infrastructure. Quatrièmement, pour que cela se
produise, une réserve de projets « bancables » doit 
impérativement être développée.

Les projets « bancables » sont ceux qui procurent 
aux investisseurs des rendements corrigés des risques

actuellement rares et les rendements corrigés des
risques des projets existants sont trop faibles pour 
attirer des investisseurs privés. De nombreux facteurs

FIGURE 4.9
(En pourcentage de la population totale)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données 
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limitent la réalisation des projets « bancables ». 
Il s’agit notamment d’une faible capacité de 
préparation, de coûts de transaction élevés, d’un 

réglementaires insuffisants et d’une opposition 
juridique, ainsi que de divers risques engendrés 
durant les différentes phases du cycle de vie d’un 
projet, notamment les risques macroéconomiques, 
politiques, techniques et environnementaux à la phase 
de préparation, ceux liés à construction (dépassement, 

les risques opérationnels et concernant la demande 
et les recettes (par exemple, les risques de prix et de 

pendant la phase d’exploitation (Serebrisky et al., 

promoteurs soutiennent qu’il conviendrait d’explorer 
de nouvelles voies pour améliorer les perspectives de 
rendement et minimiser les risques survenant souvent 

les rendements, les projets devraient être en mesure 

leur cycle de vie, de par l’adoption de redevances à 
verser par les utilisateurs, le soutien du secteur public 

proposées pour réduire les risques et les incertitudes 

réels et des risques potentiels (y compris le risque 

gouvernance permettant de garantir l’assentiment des 
parties prenantes, notamment par des mécanismes 

d’atténuation des risques, par exemple les garanties 

de schémas d’investissement à long terme destinés 
à réduire les incertitudes futures des investisseurs 

la « bancabilité » des projets et attirer ainsi les 

d’échanges de titres plus liquides, les gouvernements 
agissant en tant que teneurs de marché (par exemple, 
en émettant des actions et des obligations pour 

de cadres d’investissement internationaux plus 
favorables, accompagnés de limites à l’expropriation, 
d’une indemnisation plus effective et de mécanismes 

la normalisation des clauses contractuelles est jugée 

petits projets, tout comme la mutualisation des projets 
dans le but de réduire les coûts de transaction et 

privés, notamment les règles strictes en matière 
d’investissement imposées aux caisses de retraite 
et les restrictions comme le Cadre réglementaire 

de l’assurance et de la réassurance et leur exercice 

capital plus importante pour les infrastructures 

La liste est longue, mais une conclusion importante 
est que la « bancabilité » d’un projet va au-delà des 
caractéristiques intrinsèques du projet lui-même. 

institutionnelles et réglementaires plus larges dans 

être mis à disposition, telles que des marchés de 
capitaux mieux développés et un cadre réglementaire 
favorable aux investisseurs. Dans ce schéma, la 

G20, la phase de préparation nécessite des ressources 
supplémentaires car elle englobe un large éventail 
d’activités devant être menées à bien avant qu’un 
projet puisse intéresser des financiers potentiels 

les banques multilatérales de développement entrent 
en jeu, créant des plateformes d’investissement 
communes dans lesquelles elles apportent leur 
expertise technique, un renforcement des capacités 

une préoccupation importante, partagée par 
l’ensemble de la communauté du développement : 
la reconnaissance du fait que le développement des 
infrastructures est indispensable à une croissance 

régions du monde, les investissements dans les 
infrastructures ont baissé depuis la crise mondiale 

public, utilisable comme indicateur indirect de 
l’investissement dans les infrastructures, a atteint 
dans les pays développés un plancher historique 
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égard, la Chine a été l’exception, avec des taux 
impressionnants d’investissements publics par 

taux élevés de croissance de la production pendant 
plusieurs décennies. La baisse des investissements 
publics dans les pays en développement dans les 
années 1980 et 1990 peut être liée à l’adoption de 
politiques d’ajustement budgétaire en réponse aux 
crises de la dette et dans le cadre des programmes 
d’ajustement structurel. De fait, le monde dans 
son ensemble sous-investit et crée par conséquent 

ordre de grandeur exact reste incertain.

présente de sérieuses limitations. La première 
préoccupation concerne l’ampleur et le rôle
attendus de l’engagement du secteur privé dans le 
développement des infrastructures. Comme évoqué 
en section B, le développement des infrastructures 
a toujours été réalisé essentiellement sur la base

montre que cette domination du secteur public se 

latine, dans les projets d’infrastructure financés
en partie par le secteur privé, un tiers des fonds

totaux est apporté par les pouvoirs publics (Fay et 
20. Dans les pays à faible revenu, cette 

Asie, l’investissement privé domine dans le secteur 
des télécommunications et est très présent dans celui 
de l’énergie, mais sa participation est extrêmement 
faible dans les transports et pratiquement inexistante 

Ainsi, si la participation du secteur privé aux 
investissements d’infrastructure peut augmenter avec
l’amélioration de l’offre de projets « bancables », 
tout redressement rapide de l’investissement
global dans les infrastructures dépendra, à l’avenir, 
essentiellement de la capacité des pouvoirs publics 

l’exécution des nouveaux projets.

Les raisons de la prédominance du secteur public 
dans les infrastructures tiennent aux caractéristiques 
intrinsèques des projets. Il s’agit notamment de 
leur longue période de gestation, de l’intensité
capitalistique, de la différence entre rendements

et de l’exécution, des boucles de rétroaction avec
la croissance et le développement économique,

des impacts non linéaires des investissements 

et des incertitudes d’ordre macroéconomique, 
institutionnel et environnemental ne sont pas à 
négliger, ces facteurs ayant une forte incidence
sur la viabilité et la rentabilité de ces projets. Les 
projets « bancables » peuvent atténuer certains de ces

bien exécutés, mais ils ne les éliminent pas totalement. 

sont étroitement interdépendants d’où l’importance 

et de la capacité de coordination requis, en aborde 

secteur privé combler les manques risquent d’aboutir
à un paysage d’infrastructures fragmenté, marqué par 
le sous-investissement, la concentration sectorielle 
des ressources et la persistance d’importantes lacunes
dans les infrastructures.

C’est à la stratégie globale de développement 

infrastructures (par exemple, l’échelle à viser et les 

ressources nécessaires pour atteindre ces objectifs. 
Cela implique une inversion de la chronologie 

(En pourcentage du PIB)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base de l’ensemble 

Note : L’investissement public est ici l’investissement des administrations 
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les investissements réels et les investissements 
requis en termes d’infrastructures, puis d’échafauder 
des hypothèses rigides sur la capacité de dépenses 
des pouvoirs publics, avec une estimation des 

de stratégies de conception de projets visant à 
attirer des capitaux privés pour combler ces écarts, 
il faudrait commencer par une stratégie nationale de 
développement. Cette étape sera suivie d’un examen 
du développement des infrastructures nécessaires 
pour appuyer cette stratégie, d’une analyse de l’appui 
potentiel de la planification gouvernementale à 
ce processus, des possibilités d’élargissement de 
l’espace budgétaire et du dosage des investissements 
publics et privés permettant d’atteindre ces objectifs.

d’un projet, qui n’est pas nécessairement souhaitable 
car les critères requis peuvent ne pas être conformes 
au type de développement qu’un gouvernement 

un cadre d’investissement international « favorable », 
condition pour rendre un projet « bancable », ne 
risque-t-il pas de priver un gouvernement national 
d’une marge d’action précieuse pour poursuivre 

des compromis entre infrastructures productives 

impliquent une réduction des risques grâce à l’octroi 
de subventions par le secteur public, ce qui peut 

à exécuter d’autres volets du plan national de 
développement. Ces arguments suggèrent que, dans 
le cadre d’une stratégie nationale de développement 
clairement établie, les conditions de « bancabilité » 

dans le développement

les gouvernements nationaux, afin d’assurer la 

des conditions générales (macro, institutionnelles, 

fournir, des projets devant être prioritaires et (au cas 

des modalités à respecter pour garantir la conformité 
de la participation privée aux objectifs nationaux.

du financement est l’idée que le secteur public 
est toujours et partout soumis à des contraintes 

budgétaire restreinte et d’un endettement persistant ou 
potentiel, et que la seule option consiste donc à inciter 
le secteur privé à investir dans les infrastructures. 
D’abord, ces incitations des acteurs privés peuvent 
avoir des coûts budgétaires plus importants et plus 
prolongés que prévu, ce qui, en tout état de cause, 

important encore : en réalité, la marge de manœuvre 

car les recettes peuvent être augmentées par divers 
moyens et les crédits susceptibles d’être accordés par 
la Banque centrale peuvent également jouer un rôle. 
Ce point est important parce que l’investissement 
public a le pouvoir d’attirer l’investissement privé, 
d’augmenter la productivité, les revenus et les taxes. 
Les expériences historiques réussies décrites dans la 
section B ont suivi une telle trajectoire.

Les considérations de légitimité, de crédibilité et 

institutionnelles complexes lorsqu’il s’agit de 
mobiliser des recettes publiques, mais on peut faire 

tout aussi important pour de nombreux pays lorsqu’il 

du problème est examiné dans la section suivante.

Comme évoqué précédemment, une stratégie de 
croissance déséquilibrée repose sur le principe que 
certains secteurs génèrent plus de liens en amont et en 
aval que d’autres et que la politique gouvernementale 

qu’il déploie pour mobiliser, canaliser et gérer les 
ressources et les capacités, de façon à soutenir un 
cercle de croissance plus vertueux. Comme vu dans le 

TDR 2016, cela implique de recourir à des politiques 
industrielles actives, combinant à la fois des mesures 
générales et sélectives, à l’appui des efforts de 

Rapport 
substantielles, notamment la capacité de discipliner 

reposant sur l’acquisition de connaissance à tous les 
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que, pour tirer le meilleur parti des politiques actives, 

constructif avec le secteur des entreprises et d’autres 
parties prenantes, tout en évitant que des groupes 
d’intérêt spécifiques ne s’approprient le cadre 
politique et réglementaire.

Ce chapitre a fait valoir que les programmes 
d’infrastructure devraient également être considérés 
comme des éléments complémentaires d’une telle 

gouvernement l’adoption d’une perspective de 

industrielle. La différence est subtile mais importante, 
d’autant plus que le débat polarisé entre croissance 
équilibrée et croissance déséquilibrée a eu tendance 

1. Quelques considérations de base

Il ressort clairement de la discussion en cours que 

appellent à aller au-delà d’une approche purement 

sur les « petits » mécanismes qui identifient et 
éliminent les obstacles à l’activité économique, les 
« grands » mécanismes qui confèrent une importance 
stratégique à certaines industries jouent un rôle 
décisif, favorisant les liens par une croissance non 
équilibrée et encourageant ainsi l’industrialisation 

tant la théorie que l’expérience suggèrent que le 
rôle des infrastructures en tant que mécanismes 
d’incitation à l’industrialisation dépend de la 
structuration des investissements d’infrastructure 
et de la prise en compte des principales boucles 
de rétroaction entre infrastructures, croissance et 
développement économique dans le processus de 

considérations essentielles en rapport direct avec 
l’organisation des investissements d’infrastructure 
dans les pays en développement.

a. L’impact des infrastructures dépend du type 
d’investissement

Certains types d’infrastructure (comme les routes 

influent davantage sur la productivité que 
d’autres (par exemple les infrastructures de 
transport aérien ou d’évacuation des eaux 

de l’évolution historique des infrastructures par 
rapport aux revenus, du schéma et du rythme 
d’urbanisation, des structures économiques et 

que de la manière dont les investissements sont 
susceptibles de créer des liaisons avec le secteur 
privé local.

au contexte et au secteur

L’impact des infrastructures sur la croissance 

explique les effets immédiats et relativement 
importants du développement des infrastructures 
sur les pays pauvres, par opposition aux pays 
avancés déjà dotés d’un réseau d’infrastructures 

de développement des infrastructures, rien ne 
garantit que de nouvelles infrastructures du 
même type donneront des résultats similaires 

en dépit du lien manifestement entre les 
coupures d’électricité et la productivité des 
entreprises, ces impacts varieront selon les 
pays et les secteurs, en fonction de l’acuité 
du problème de fourniture énergétique dans 
le pays et de la dépendance d’un secteur à 
une alimentation énergétique continue pour 

même dans un contexte de pénurie générale de 
réseau routier, les efforts visant à améliorer la 
connectivité par des infrastructures routières 
auront probablement un impact maximum en 
ciblant les régions où l’activité industrielle est 
plus facile à développer.

c. L’impact des infrastructures est non linéaire

Le développement des investissements d’in-

et immédiatement une accélération de la 
croissance. Les investissements dans les 
infrastructures permettant généralement de 
réaliser d’importantes économies d’échelle, ils 
commencent à avoir un impact sur la productivité 
du secteur privé qu’après atteinte d’un niveau 
seuil. La relation entre les infrastructures et la 
croissance peut donc prendre la forme d’une 

temps, les infrastructures peu nombreuses ou 
inexistantes n’ont aucun effet sur la croissance, 
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jusqu’à parvenir à un seuil au-delà duquel des 
infrastructures supplémentaires contribuent à 
une forte hausse de la croissance marginale, 
avant que les infrastructures du pays atteignent 

moment, les investissements supplémentaires 
dans les infrastructures ont à nouveau peu ou 

exemple, au départ, la construction de routes aura 
des effets limités sur la croissance jusqu’à ce que 
certains réseaux routiers soient développés. Dès 

forte hausse de la production, jusqu’à la mise en 
place d’un vaste réseau, après quoi toute nouvelle 
dépense de construction ou de maintenance de 
routes aura probablement des effets faibles ou nuls 

21.

d. L’impact des infrastructures dépend des effets 
de réseau au sein des différents types 
d’investissements et entre eux

Toutes les formes d’infrastructures modernes 

plus les internautes sont nombreux, plus 
nombreuses sont les possibilités de fournir 

investissements d’infrastructure ont aussi des 
effets de réseau entre eux, car la réalisation 
d’économies d’échelle dans la fourniture 
d’infrastructures ne concerne souvent pas 
seulement un type unique d’infrastructures et 
implique des complémentarités entre plusieurs 

destinée à favoriser la production dans les 

une augmentation du taux de rendement des 
entreprises en l’absence d’autres investissements, 
comme les routes ou les télécommunications. 
Le récent déploiement à grande échelle de 
l’électricité au Rwanda ne semble pas avoir eu 
un impact important sur les microentreprises 
en raison d’obstacles supplémentaires, tels que 

et processus macroéconomiques jouent également 
un rôle dans l’interaction entre les infrastructures, la 
croissance et la productivité. Il s’agit notamment du 
rythme et de la nature de l’accumulation de capital, 

des progrès technologiques, des institutions qui 
déterminent l’ordonnancement des investissements 
d’infrastructure et leur interaction avec les capacités 
de production, des liens qui apparaissent au fil 

commerciales et de la compétitivité internationale 

la sous-section suivante.

Il est peu probable qu’une transformation économique
rapide intervienne spontanément, et tout au long du 
XXe siècle, les pays qui ont réussi ont compté sur la 

centralisée, les économies mixtes ou dans les pays 
dominés par des investissements privés largement 

XXe

tant qu’outil étatique de transformation économique 
a commencé à diminuer, sauf dans les pays d’Asie 

retour en force, alors que de plus en plus de pays en 
développement découvrent les coûts à long terme 

allant des secteurs à privilégier et des technologies à 
adopter, au degré de coordination macroéconomique 
des décisions d’investissement, en passant par la 
quantité de ressources nécessaires et les modalités 

formes diverses selon les contextes, de sorte que, 
pour garantir un résultat positif, les plans doivent être 
fondés sur les réalités et les aspirations économiques, 
sociales et géographiques, plutôt que sur un schéma 
prédéterminé. La conception et l’exécution d’un plan 
d’infrastructure devraient tenir compte du niveau de 
développement du pays, des infrastructures existantes,
des capacités industrielles et des plans d’expansion, 
des clivages entre zones urbaines et rurales, des 
ambitions politiques, des institutions existantes en 
charge des infrastructures et de leur coordination, des 

disponibles, des capacités politiques et managériales 
pour assurer leur application effective.

s’inscrivant largement dans une stratégie nationale 
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de développement économique comprendrait les 
éléments suivants : 

•
dans le contexte plus large de la stratégie nationale 

•

•
retours d’information et des améliorations et 
tenant compte d’avantages économiques et 
sociaux plus larges (accès aux marchés, réduction 

• La souplesse nécessaire pour réagir aux prévisions 
technologiques et perturbations potentielles ou à 
l’éventualité de changements de cap, comme la 
nécessité de promouvoir les technologies vertes 

•

•
gouvernement et ministères.

des infrastructures ont été élaborés ces dernières 
années dans le but de fournir une feuille de route aux 
gouvernements nationaux22. Ces directives abordent 
des aspects supplémentaires à ceux qui viennent 
d’être décrits, par exemple :

• La mise en place d’une unité centrale en charge 
des infrastructures, dotée d’un personnel 

• La compréhension de la situation actuelle des 
infrastructures et la préparation d’une liste des 

• La recherche de solutions offrant le plus 
d’avantages économiques et sociaux tout 
en minimisant les retombées sociales et 

•

• Le passage de la planification à l’action en 
publiant le plan, en assurant les changements de 
politique nécessaires pour les projets sélectionnés 

Le Consortium pour les infrastructures en Afrique 

processus qui comprend l’intégralité des activités 
réalisées pour mener un projet de la phase de 
conceptualisation à la mise en œuvre à proprement 

d’infrastructure ont été identifiés ces dernières 
années, notamment l’absence de coordination, le 

préparation des projets, qui peuvent représenter entre 

capacités institutionnelles et humaines en matière 

vue, susceptible de limiter l’établissement des coûts 
pluriannuels et donc l’inclusion de projets importants 

décentralisée des projets et les objectifs et plans 

de gestion des investissements publics pour faire 
face aux interactions complexes entre politique et 

Se concentrant sur une perspective plus large de 

lacunes dans les études de cas par pays en Amérique 
latine, notamment : l’absence de planification 

ne tenant pas compte des liens ou des externalités 
des projets et des exigences du développement 

un temps inadéquat consacré aux activités de 
planification au niveau des organismes publics, 

l’absence de spécialistes pour aider le secteur public 
et le débauchage des ressources humaines du secteur 
public pendant les phases de croissance, lorsque 
la préparation des projets est la plus impérieuse 
en raison de la demande croissante de services 

pays développés et en développement en matière 
de grands projets d’infrastructure, Flyvbjerg (2009, 

généralement caractérisés par des dépassements 
de coûts, des prestations revues à la baisse et une 

grande partie d’incitations perverses par lesquelles 

et les avantages pour faire approuver leurs projets. 
Toutefois, cette évaluation est fondée sur les projets 
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et ne semble donc pas tenir compte des liens et des 
externalités.

Dans les premières étapes de la planification, 
certains éléments sont essentiels à la réussite : 

une meilleure coordination entre les organismes 

d’un consensus politique intégrant les demandes 

considération des avantages plus généraux en terme 

ultérieures, une approche budgétaire pluriannuelle 
est indispensable pour limiter les perturbations. Les 
pratiques d’approvisionnement pourraient servir 
d’outil pour renforcer les liens avec l’industrie, en 
plus de servir à réduire les coûts. Studart and Ramos 

par les banques nationales de développement grâce 

compris le lancement de projets et la contribution à la 

infrastructures avec le soutien de toutes les parties.

Il est probable qu’une importance moindre accordée à 
la « bancabilité » des projets réduirait considérablement

pour faire participer le secteur privé sont compliquées 
à l’excès. Il ne s’agit pas seulement des frais bancaires, 

et c’est tout aussi important, des passifs éventuels 
qui s’accumulent au cours du projet (TDR 2016

ce qui impacte souvent la capacité budgétaire future 
de maintenir le soutien au développement des 
infrastructures.

3. Expériences de plans nationaux de 

Depuis le début des années 2000, de nombreux 
pays en développement ont commencé à élaborer 
et à publier des plans nationaux de développement. 
Ces initiatives n’impliquent pas nécessairement que 
les pays s’en tiennent rigoureusement à chacune de 
leurs dispositions, il s’agit davantage d’une vision 
que les pays pourraient vouloir suivre en termes de 
trajectoire nationale. Au départ, de nombreux pays 

ont élaboré de tels plans pour donner suite à des 

et la Banque mondiale, avec des ressources et des 
engagements publics incertains pour la mise en 
œuvre. Dans le même temps, dans le cadre plus large 

désormais des objectifs de développement durable, 
ces plans ont évolué et semblent prendre, dans 
bien des cas, la forme d’efforts nationaux naissants 

de développement cohérente. Leurs motivations 
sous-jacentes semblent fondées sur la prise de 
conscience grandissante que la planification du 
développement est l’élément clef qui permettra aux 
pays en développement d’accélérer leur croissance, 
de renforcer leurs capacités productives et de parvenir 

Cette sous-section examine les plans nationaux de 

d’infrastructure et leur traitement des questions de 
changement structurel, de liens et de croissance de 
la productivité.

de développement examinés contiennent une forme 
ou une autre de plan d’infrastructures. Ces plans 
sont ensuite évalués en fonction de leur vision 
des infrastructures du pays dans vingt ou trente 
ans, de leur caractère global ou ciblé, des secteurs 
couverts et de l’annonce claire de liens avec d’autres 
objectifs stratégiques tels que l’industrialisation 

existe-t-il une instance ou une entité centralisée 
clairement désignée et en charge de la prise de 

les sources de financement et adoptent-ils une 
approche budgétaire pluriannuelle ? Le rôle du 
secteur privé, des donateurs ou des organismes 
internationaux est-il précisé, et dans quelle mesure ? 

tiennent-ils compte de contraintes spécifiques, 
par exemple dans les domaines des compétences, 
des ressources, des capacités, de la législation, 
des impacts environnementaux et des sources de 

et une analyse du cycle de vie de la préparation des 
projets sont-elles fournies ? Les projets tiennent-ils 
compte des liens productifs et des externalités, allant 
au-delà de l’analyse coûts-avantages traditionnelle ?
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Les résultats de l’évaluation sont résumés dans

d’éléments sur la mise en œuvre dans les pays, ils 
permettent néanmoins de se faire une idée de l’ampleur 
de ces plans nationaux, en matière de niveaux de 
couverture et de détails. Dans l’ensemble, les plans 
sont bien notés en termes de vision, d’alignement 
sur la stratégie globale du pays et de liens avec les 
objectifs stratégiques tels que l’industrialisation 

de financement et le rôle du secteur privé dans 

résultats sont nettement moins bons au-delà de

de ces plans traitent de l’importante question des
interdépendances en matière d’infrastructure, à peine
plus de 20 % font clairement référence à la prise de 

abordent des types de contraintes relevant du domaine 
des compétences, des incidences environnementales 

s’agissant par exemple de la vision, de l’alignement 
et des liens avec les cibles d’industrialisation/
diversification, une lecture plus détaillée des 
plans laisse entrevoir que : les visions ne sont pas 
pleinement développées ou à long terme ou encore 
elles n’anticipent pas vraiment les problèmes (de

l’alignement ne précise pas les voies par lesquelles le 
développement des infrastructures peut soutenir une 

pas clairement comment le développement de 
certains types d’infrastructures pourrait conduire à 

pour établir ces liens.

FIGURE 4.11
données nationales
(En pourcentage du total)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, sur la base des plans (ou 
stratégies) nationaux de développement de 40 pays.

Note : Ces pays sont : Afrique 
Éthiopie, Gambie, Guinée, Kenya, Lesotho, Malawi, Mozambique, 
Namibie, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Somalie, 
Tchad et Zambie. Asie : Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, 

Philippines, Îles Salomon, Tadjikistan, Thaïlande, Turquie, 
Vanuatu, Viet Nam et Timor-Leste. Amérique latine et Caraïbes : 
Bolivie (État plurinational de), Colombie, Équateur, Guatemala, 
Jamaïque, Nicaragua, Pérou, Trinité-et-Tobago et Costa Rica
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Les expériences récentes en matière de développement 
des infrastructures ont peut-être été plus riches sur le 
terrain que ce que les plans d’infrastructure étudiés 

le niveau d’engagement des gouvernements à 

infrastructures, il faudra beaucoup plus de travail, 
tant pour des stratégies nationales plus solides en
matière d’infrastructures que de développement, si 
l’on veut que le développement des infrastructures
joue le rôle fondamental qu’il peut être le sien dans la 
transformation des pays en développement.
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La gestion de la transformation structurelle est un 

destructrices qui accompagne une telle transformation 
ne se traduit pas automatiquement par un cercle de 
croissance vertueux, alors que les rentes qui sont 
inévitablement créées dans le processus peuvent être 
captées par un groupe privilégié de manière à bloquer 
les artères économiques et augmenter le risque de 
crise politique. Certains signes de ce phénomène 
apparaissent déjà avec la révolution numérique. 

à l’histoire, les politiques publiques, y compris la 
politique industrielle, peuvent aider à gérer des 
résultats plus inclusifs et durables. Le chapitre III 
énonce certains éléments de ce programme.

Ce chapitre a fait valoir que la transformation 
structurelle devra également s’accompagner d’une 

même que le financement des infrastructures a 
commencé à se redresser après des décennies de 
déclin, il n’a pas été sérieusement débattu de ce 

programmes d’infrastructures dans une stratégie 

E. Conclusion

infrastructures sont incluses dans les plans nationaux, 
il semble qu’un cadre clair permettant de passer 
de l’ambition à la mise en œuvre fasse défaut. Ce 
décalage est en partie le résultat d’une volonté 
idéologique singulière de restreindre le problème des 
infrastructures à une question de « bancabilité » des 
projets, le laissant aux seules mains des ministères 

des pouvoirs publics des pays en développement 
à envisager le problème de manière plus globale 
et intégrée et à investir dans les techniques, les 
compétences et les capacités institutionnelles 
nécessaires pour faire en sorte que les infrastructures 
ne bâtissent pas seulement des passerelles, mais 
qu’elles servent également les ambitions du 

débat entre croissance équilibrée et croissance 
déséquilibrée offre une belle opportunité de 

développement, les dépenses d’infrastructure sont une 
question trop importante pour être laissée à la seule 

1
d’empêcher des personnes de le consommer en 
raison d’un défaut de paiement ou d’autres critères et 
il est non rival si sa consommation par une personne 
n’empêche pas les autres de le consommer.

2
est jugée très élevée dans les secteurs de l’électricité 
et de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement 

est plus élevée dans les secteurs de l’eau et de 
l’assainissement, et l’importance systémique est plus 
forte dans les secteurs de l’électricité, du transport 
ferroviaire, des télécommunications, alors que le 
secteur public domine l’approvisionnement en eau 
et l’assainissement, ainsi que le transport ferroviaire 
et routier.

3 Les infrastructures des télécommunications 
sont souvent imbriquées avec les infrastructures 
numériques, mais comme indiqué au chapitre III, 
ces dernières comportent plusieurs éléments 
complémentaires.

Cela va à l’encontre de l’argument avancé dans 
certains ouvrages récents, selon lequel les 
investissements dans les infrastructures peuvent 
faire obstacle à l’investissement privé (voir Agénor 

d’investissements dans les infrastructures 

que tout investissement supplémentaire dans les 
infrastructures électriques en Afrique ait des effets 

privée et les conditions de vie.
The Economist, 2017, d’après les calculs de la 
Banque mondiale.

7 Décrit dans l’ouvrage de Chevalier Système de la 
Méditerranée

8 Le premier plan quinquennal de développement 

Notes
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les infrastructures comme un élément clef 
pour appuyer le développement des industries 
légères, en mettant l’accent sur la construction de 

complets de développement d’aéroports, de ports 
maritimes, d’autoroutes, de chemins de fer et de 

coordonnée des infrastructures s’est poursuivie au 
cours des décennies suivantes, en particulier dans les 
années 1990, pour faire face à la congestion extrême 
des infrastructures qui se dessinait.

9 Cette situation peut être comparée aux investissements 
publics poussifs dans les infrastructures réalisés 
en Inde, dont le manque de dynamisme a freiné le 
secteur privé, alors qu’en Chine, ces investissements 
ont donné un véritable coup de fouet et stimulé la 

10
faire face à des pressions supplémentaires en matière 
d’infrastructures, la loi sur l’encouragement du capital 
privé de la République de Corée a été 

des investissements du secteur privé dans la 

les infrastructures stratégiques (routes, chemins de 
fer, métros, ports, aéroports, approvisionnement 

d’infrastructure, dont l’approvisionnement en gaz, 
les terminaux d’autobus, les zones de promotion 
touristique et les complexes sportifs (World Bank, 

les deux catégories.
11 Ces chiffres sont ajustés pour tenir compte de la 

couverture sectorielle, ils portent sur la période 

selon les prévisions de taux de la base de données 

sont comparables aux estimations d’investissements 

12 Selon la Commission mondiale sur l’économie et 
le climat, une infrastructure socialement durable 
est d’abord inclusive et contribue aux moyens de 
subsistance et au bien-être social des populations, 
elle répond aux besoins des pauvres et réduit leur 
vulnérabilité aux chocs climatiques. Deuxièmement, 
elle doit être économiquement durable, c’est-à-dire 
créer des emplois et stimuler la croissance, mais sans 
que cela se traduise par un endettement insoutenable 

pour le gouvernement ou des coûts élevés pour 

écologiquement durable en limitant la pollution, en 
favorisant la conservation et l’utilisation durable des 
ressources naturelles, en contribuant à une économie 
sobre en carbone et économe en ressources et en 
résistant aux impacts des changements climatiques 

13 Certaines estimations ne comprennent que les 
dépenses d’équipement, tandis que d’autres 
englobent également les dépenses de fonctionnement 
et d’entretien. Certaines méthodologies sont 
fondées sur une analyse sectorielle tenant compte 

(par 

de calculer les dépenses d’investissement courantes 
pour l’année de base, puis des projections des besoins 
d’investissement sont obtenues à partir d’hypothèses de 
taux de croissance et d’investissement, sur la base des 
évaluations des plans d’investissement des principales 
économies et régions.

perturbatrices impliquent des innovations telles que 
la fabrication additives, l’automatisation de niveau 
avancé et la construction modulaire, ainsi que de 
nouveaux produits et services tels que les véhicules 
autonomes, la livraison par drones et le commerce 

demande entre différentes sources d’énergie (par 
exemple, des combustibles fossiles aux énergies 

types d’infrastructures (par exemple les transports 

infrastructures, avec comme conséquence ultime une 
réorganisation profonde de ce secteur.
Ces estimations des besoins d’investissements sont 
réalisées à prix constants et englobent l’électricité, 
les transports, les télécommunications, l’eau et 
l’assainissement, mais excluent les investissements 
requis pour faire face aux changements climatiques. 
L’investissement réel est basé sur la dernière année 

établit une estimation alternative pour les pays en 

contre 2 200 milliards de dollars d’investissements 

de dollars pour la seule Chine (Bhattacharya et al., 

Ces chiffres excluent les dépenses d’exploitation et 
de maintenance mais incluent les investissements 
supplémentaires requis pour pérenniser les 

17 D’autres estimations des besoins d’investissement 
dans les infrastructures pour la région de l’Amérique 
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entreprises et une meilleure protection des droits 
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